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PRÉFACE 
 
 
 
 
 

Après la relance de sa publication en 2001 afin de répondre à ses attributions et renouer avec 
une tradition quelque peu perdue, le Ministère de la Planification et du Développement Économique 
vous propose le bilan économique de 2002. 
 

L'objectif fondamental de cette étude économique est de fournir au Gouvernement, aux 
organismes internationaux, aux donateurs, aux autres acteurs du développement et/ou chercheurs, 
les indicateurs les plus significatifs et actualisés de la Guinée Équatoriale relatifs à 2002. 
 

Au moment de l’évaluation de la stratégie économique à moyen terme et de la réflexion sur une 
politique de lutte contre la pauvreté et les inégalités, cette analyse voudrait contribuer à de 
meilleures appréciation et planification du développement socio-économique de la Guinée 
Équatoriale. 
 

La collecte de données, qui devrait être mensuelle, est actuellement trimestrielle. Elle est 
réalisée au moyen de fiches élaborées par la Direction Générale de la Statistique et des Comptes 
Nationaux. Ces fiches sont envoyées officiellement aux différentes sources d'information des divers 
Ministères Techniques et de quelques entreprises, qui doivent les remplir et les retourner au 
Département pour traitement. 
 

Cependant, les réponses demeurent à ce jour très insuffisantes et les données recueillies sont 
souvent incohérentes. Nous saisissons cette occasion pour requérir l’aide, les efforts et la 
compréhension des uns et des autres pour aider notre pays à mieux apprécier et planifier son 
évolution, son développement économique et social. Cela ne peut être possible qu’à travers des 
statistiques fiables et cohérentes, périodiquement élaborées, collectées et traitées.  

 
Le Ministère de la Planification et du Développement Économique, et plus particulièrement la 

Direction Générale de la Statistique et des Comptes Nationaux, compte désormais sur tous les 
partenaires potentiels pour le renforcement de la statistique nationale et la mise en place d’une base 
de données en vue de pérenniser l’élaboration périodique de telles analyses économiques. 

 
Nous adressons nos remerciements les plus sincères à tous les responsables de sources 

d'information et au Projet d’Appui aux Administrations Financières et Economiques (PAAFIE) de 
l’Ambassade de France, et de manière générale à tous ceux qui d'une façon directe ou indirecte ont 
contribué à l'élaboration du présent bilan économique 2002. 

 
POUR UNE GUINEE MEILLEURE, 

LE MINISTRE 
 

 
 

 Antonio NVE NSENG 
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RESUME 
 

L’économie mondiale, après avoir donné des signes d’amélioration au 1er semestre 2002, a été 
marquée par un ralentissement au 2e semestre suite aux incertitudes sur le plan géopolitique, sur le 
maintien des déséquilibres élevés de l’économie américaine, des interrogations sur le devenir des 
économie japonaises et allemandes. Les interrogations géopolitiques liées à la crise irakienne se 
sont traduites par une forte dégradation des indicateurs de confiance, tant pour les ménages que 
pour les entreprises. Cette montée des incertitudes a été illustrée par l’existence d’une forte prime 
de risque, aussi bien sur le marché du pétrole, poussant les prix à la hausse (+45%, passant de 19,5 à 
28,2 $ E.U. pour un baril entre janvier et décembre 2002), que sur les marchés financiers, tirant les 
cours boursiers à la baisse (en particulier, dépréciation de 14,6% du dollar américain entre février 
de décembre 2002). 

L’économie américaine a enregistré en début d’année une légère reprise résultant de 
l’orientation expansionniste de sa politique, pour connaître un tassement à partir de la fin du 1er 
semestre. Ainsi les Etats-Unis ont eu une croissance annuelle de 2,3%, leur permettant de maintenir 
leur rôle clé dans la dynamique économique mondiale. L’économie japonaise, grâce à ses 
exportations, véritable moteur de la croissance (0,3%), a pu éviter la récession en 2002. La 
conjoncture de la zone euro est restée fortement dépendante d’une demande extérieure qui s’est 
progressivement détériorée avec l’appréciation de l’euro, pénalisant la croissance qui s’est chiffrée 
à 1,6%. En dépit d’un tassement du PIB, l’Asie émergente est restée la zone la plus dynamique du 
Globe puisque l’Amérique latine a enregistré une année 2002 noire suite aux crises et à la 
dépréciation des taux de change des pays de la zone. 
 

La situation économique des Etats membres de la CEMAC a été caractérisée en 2002 par un 
ralentissement de la croissance (3,7% contre 5,7% en 2001). Cette performance a résulté d’une 
production pétrolière moins importante (+3% au lieu de 8% prévue), la résurgence de la crise socio-
politique en République Centrafricaine, la baisse des récoltes agricoles au Tchad suite aux 
mauvaises conditions climatiques. Avec l’amélioration de la conjoncture internationale (+8% du 
cours du café, +12% du cours du cacao, +35% du cours du bois en grume, +45% du cours du 
pétrole brut), les termes de l’échange ont connu une amélioration de 1,4%, en dépit de la 
dépréciation du dollar américain. Ce qui a permis une progression de 15,4% de l’excédent 
commercial, à 3 232 milliards Fcfa. 

 

Au niveau national, le contexte économique a été marqué par une baisse de 2,6% de la 
production de cacao (3 430 tonnes) et de 16,3% de la production de bois en grume, une hausse de 
10% de la production de café (126,5 tonnes) et l’accélération de l’exploitation pétrolière (+18,5% 
de la production de pétrole brut, soit 83,4 millions de barils, +3,1% de celle de gaz LPG et +44% de 
celle de méthanol). Les recettes dégagées des exportations et de l’activité pétrolière (+19%, 362 460 
millions Fcfa), ajoutées à une gestion budgétaire plus rigoureuse, ont permis au Gouvernement de 
se constituer une épargne suffisante en vue de poursuivre son important programme 
d’investissements publics (100 000 millions Fcfa) destiné à améliorer les conditions économiques et 
sociales du pays. Toutefois, les revalorisations salariales dans la Fonction Publique (+50%), la 
réduction des récoltes maraîchères sur le 2e semestre 2002 et les problèmes d’approvisionnement de 
marché ont engendré des pressions inflationnistes (inflation en glissement annuel de 6,2%). 

 

L’amélioration des volumes d’hydrocarbures exportés (+15%) et des prix des produits exportés 
(+5%), en dépit d’une dépréciation de 14,6% du dollar américain, a concouru à maintenir la balance 
commerciale nationale excédentaire avec les principaux partenaires que sont les USA et la France. 

 

 La production d’hydrocarbures devrait continuer à s’intensifier et permettre à l’Etat de dégager 
des revenus, en vue de doter le pays des infrastructures économiques et sociales de base nécessaire 
au maintien de l’économie nationale sur le chemin d’une croissance soutenue et durable, tout en 
luttant contre la pauvreté et les inégalités et créant un environnement sûr et stable pouvant attirer 
des investisseurs locaux et étrangers. 
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LISTE DES ABREVIATIONS 
 
 
AGE      : Aviation de Guinée Equatoriale. 
AMPCO   : Atlantic Methanol Production Company. 
BAD      : Banque Africaine de Développement. 
BADEA    : Banque Arabe de Développement Economique en Afrique. 
BCE      : Banque Centrale Européenne. 
BEAC     : Banque des Etats de l’Afrique Centrale. 
BEI      : Budget d’Investissement de l’Etat. 
BTP      : Bâtiments et Travaux Publics. 
CAA      : Caisse Autonome d’Amortissement. 
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CEEAC    : Communauté Economique des Etats d’Afrique Centrale. 
CEMAC   : Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale. 
CICTE    : Consejo de Investigaciones Cientificas y Tecnologicas. 
COAGE    : COmpagnie d’Aviation de Guinée Equatoriale. 
COBAC    : Commission Bancaire d’Afrique Centrale. 
COPAX    : Conseil de Paix et de sécurité en Afrique Centrale. 
DGI      : Direction Générale des Impôts. 
DSF      : Déclaration Statistique et Fiscale. 
DT       : Droits et Taxes. 
EGA      : Equato-Guinéenne d’Aviation. 
ENERGE   : Energie de Guinée Equatoriale. 
E.U.      : Etats-Unis d’Amérique. 
FED      : Fond Européen pour le Développement. 
FMI      : Fonds Monétaire International. 
FOMAC   : Force Multinationale d’Afrique Centrale. 
GEASA    : Guinée Equatoriale de l’Aviation S.A. 
GETESA   : Guinée Equatoriale des Télécommunications S.A. 
GETRA    : Guinée Equatoriale des Transports Aériens. 
COAGE    : Compagnies Aériennes de Guinée Equatoriale. 
GECOTEL  : Guinée Equatoriale du Courrier et des Télécommunications. 
GPL      : Gaz de Pétrole Liquéfié. 
ICN      : Impuesto sobre la Cifra de Negocio (Impôt sur le Chiffre d’Affaires). 
INDEFOR  : Institut National de Développement Forestier et de Gestion des aires protégées. 
INPAGE   : Institut National de Promotion Agricole de Guinée Equatoriale. 
INSESO    : Institut National de Sécurité Sociale. 
IPC      : Indice des Prix à la Consommation. 
IRPP      : Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques. 
MARAC   : Mécanisme d’Alerte Rapide de l’Afrique Centrale. 
Mio      : Millions. 
mm      : millimètre. 
NEPAD    : Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique. 
OCDE     : Organisation de Coopération et de Développement Economique. 
OCIPEF    : Office de Contrôle, d’Information et de Protection des Espèces Forestières. 
OIAC     : Organisation Inter-Africaine de Café. 
OIC      : Organisation Internationale du Café. 
OPEP     : Organisation des Producteurs et Exportateurs de Pétrole. 
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ONU     : Organisation des Nations Unies. 
PECO     : Pays d’Europe Centrale et Orientale. 
PESA     : Programme Spécial pour la Sécurité Alimentaire. 
PIB      : Produit Intérieur Brut. 
PNUD     : Programme des Nations Unies pour le Développement. 
PPTE     : Pays Pauvres Très Endettés. 
RGPH     : Recensement Général de la Population et de l’Habitat. 
RTVGE    : Radio Télévision de la Guinée Equatoriale. 
SEGESA   : Société d’Electricité de Guinée Equatoriale S.A. 
SEMT     : Stratégie Economique à Moyen Terme. 
SONER    : Société Nationale d’Electrification Rurale. 
TCA      : Taxe sur le Chiffre d’Affaires. 
TM      : Tonnes Métriques. 
TPG      : Taux Préférentiel Généralisé. 
UDEAC    : Union Douanière et Economique des Etats d’Afrique Centrale. 
U.E.      : Union Européenne. 
UNGE     : Université Nationale de Guinée Equatoriale. 
UTAGE    : Union des Transports Aériens de Guinée Equatoriale. 
VA      : Valeur Ajoutée. 
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Introduction 
 
 

Le présent bilan, dans la continuité du travail effectué en 2001 et en dépit du manque de 
données permettant une couverture exhaustive de toute la sphère économique nationale, veut 
apporter un éclairage sur la situation économique et financière nationale en 2002 et donner un bref 
exposé des perspectives économiques de 2003 et 2004. 

 
 

La première partie propose l’évolution de l’économie mondiale sous quatre angles : l’aperçu 
global de la conjoncture internationale en 2002, la situation économique des pays de l’OCDE, l’état 
des pays en développement et l’évolution des économies de l’Afrique sub-saharienne, avec une 
analyse plus approfondie sur la CEMAC. 

 
 

La deuxième partie, sur la base des informations qui ont pu être collectées, propose une analyse 
du secteur réel au travers de ses trois composantes primaire, secondaire et tertiaire. 

 
 

L’inflation, qui est l’un des indicateurs de l’état de santé de l’économie nationale, est présentée 
dans une troisième partie, pas seulement sous l’angle d’un bilan de son évolution durant l’année 
écoulée mais aussi par l’analyse de la relation prix-salaire pour faire la lumière sur les variations 
induites sur le pouvoir d’achat des ménages. 

 
 

En quatrième partie, les finances publiques sont étudiées dans une optique analytique où tant 
pour les recettes que pour les dépenses, après l’étude de leur évolution, leur structure est 
développée. 

 
 

Le commerce extérieur, qui fait l’objet de la cinquième partie, en l’absence de données 
exhaustives, est abordé en considérant les deux principaux partenaires de la Guinée Equatoriale que 
sont les Etats-Unis et la France. 

 
 

La monnaie et les perspectives économiques pour 2003 et 2004 clôturent ce bilan économique 
2002 dont une chronique des événements majeurs est retracée avant les annexes. 
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1-) Le contexte économique international 

1.1-) L’évolution globale 
 

L’économie mondiale, qui avait commencé à 
décélérer à partir du milieu de l’année 2000, a 
connu depuis la mi-2001 une succession 
d’événements et de chocs qui ont eu pour effet 
d’ébranler la confiance des entreprises et des 
ménages : le 11 septembre 2001, les scandales 
Enron et Worldcom (et d’autres affaires de la 
même veine), la multiplication des attentats 
terroristes, la montée des tensions entre les 
Etats-Unis et l’Iraq susceptible de déboucher sur 
une guerre ouverte, etc. 

Toutefois, le premier choc, qui avait ébranlé 
en premier lieu l’économie américaine puis le 
reste du monde, avait fait place à une reprise aux 
Etats-Unis sous l’effet de l’adoption d’une 
politique budgétaire résolument expansionniste. 
La relance des importations aux Etats-Unis 
(+3,5% en 2002), éléments propulseurs des 
économies émergentes telles que le Mexique et 
la plupart des pays d’Asie, est liée à la nécessité 
de reconstituer les stocks mais aussi à 
l’assouplissement de la politique commerciale. 
Le regain de croissance induit s’est 
malheureusement diffusé avec une intensité 
différente au reste du monde par le biais du 
dynamisme des exportations américaines, lié en 
partie aux gains de compétitivité suscités par la 
baisse du dollar à partir de février 2002. En 
effet, balbutiante au Japon, la reprise est restée 
très modérée dans la zone EURO, pour être très 
vive dans les pays émergents de l’Asie. Une 
dispersion des rythmes de croissance qui tenait 
largement à l’orientation des politiques 
économiques. 

Cette reprise de la sphère réelle a été très vite 
menacée par la chute mondiale des bourses suite 
aux scandales financiers Enron, Worldcom, etc. 
Ce recul des bourses dans le monde provoqué 
par les dysfonctionnements du système 
d’information financière des entreprises cotées a 
accentué la dépréciation du dollar américain 
(l’euro, qui valait 88 cents fin mars 2002, s’est 
apprécié de 14% sur le 2e trimestre de l’année) 
et affecté la confiance des ménages. A cette 
crise des marchés financiers, se sont ajoutées les 
déséquilibres macroéconomiques américains 
(déficit budgétaire de –1% prévu en 2002 par 
l’OCDE, solde commercial de –112 500 

millions $ E.U. sur le 1er trimestre 2002, 
inflation modérée, etc.). Dans ce contexte de 
fortes incertitudes des marchés financiers, 
auxquelles s’est ajoutée l’éventualité d’un 
conflit ouvert entre l’Iraq et les Etats-Unis, 
l’économie mondiale a semblé marquer une 
pause sur le 3e trimestre plutôt que l’amorce 
d’une nouvelle tendance baissière. 

Le 4e trimestre a continué à être ponctué 
d’incertitudes sur le plan géopolitique, sur le 
maintien des déséquilibres élevés de l’économie 
américaine, des interrogations sur le devenir des 
économies allemande et japonaise. Toutefois 
une légère amélioration de l’activité industrielle 
a pu être perçue sur les derniers mois de 2002. 
L’interruption de la dégradation du climat des 
affaires trouverait son origine dans la reprise des 
marchés financiers en octobre et la signature en 
novembre de la résolution 1441 de l’ONU 
instaurant des visites d’inspecteurs en Iraq et 
écartant les risques d’un conflit ouvert. 
Cependant la détente du prix du pétrole brut, qui 
en avait résulté en novembre 2002, ne s’est pas 
prolongée du fait de la poursuite du non-respect 
des quotas par les pays membres de l’OPEP et 
des grèves ayant paralysé la production 
vénézuélienne (4e producteur mondial) à la fin 
de décembre.  

Si la non-intervention dès le 2e trimestre 
2002 des Banques Centrales américaine et 
européenne sur leurs taux directeurs respectifs 
avait pu être interprétée comme un signe de la 
courte durée de cette crise de confiance, au 4e 
trimestre l’assouplissement monétaire aux États-
Unis et en Europe s’imposait. La Réserve 
Fédérale a donc réduit ses taux directeurs de 
1,75% à 1,25% en novembre 2002. Cette 
politique monétaire offensive américaine s’est 
accompagnée d’une politique budgétaire 
expansionniste (les finances publiques sont 
passées d’un excédent budgétaire de 1,3% du 
PIB en 2001 à un déficit de 1,7% du PIB en 
2002). De même en décembre 2002, dans sa 
volonté de soutenir l’activité, la Banque 
Centrale Européenne (BCE) a réduit son 
principal taux directeur de 3,25% à 2,75%, suite 
à une inflation inférieure à l’objectif de 2% 
consécutive à l’appréciation de l’euro (+12%) 
durant l’année 2002. Toutefois, l’efficacité de 
cette politique monétaire européenne est restée 
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limitée et d’un impact incertain sur les 
conditions de financement des entreprises. 

 

Le développement des échanges internatio-
naux au cours de l’année 2002 illustre bien les 
soubresauts qu’a connus l’économie mondiale 
depuis un an. Ainsi, après s’être stabilisée au 1er 
trimestre 2002, la demande mondiale 
d’importations en volume s’était accrue de 4% 
au 2e trimestre. Le rythme de progression est 
revenu à 1,2% au 3e trimestre. En octobre-
novembre, le niveau moyen des échanges se 
situait seulement à 1,7%. Ces changements de 
tendance du commerce mondial ont résulté en 
grande partie des fluctuations de la demande 
outre-Atlantique, du manque de dynamisme de 
la demande intra-européenne, du fléchissement 
des exportations japonaises suite au 
redressement du taux de change effectif du Yen 
et de la vive progression des importations de 
l’Europe de l’Est (+15% en volume sur un an) et 
de la vigueur de la demande chinoise. Le 
commerce mondial a toutefois progressé de 
2,5% en 2002. En outre, les mouvements de 
change ont contribué à une redistribution des 
parts de marché. Si les Etats-Unis n’ont pas 
encore totalement bénéficié de la dépréciation de 
leur monnaie (les exportations progressant à un 
rythme encore inférieur à la demande mondiale 
qui leur est adressée), la compétitivité de la zone 
EURO se détériore progressivement avec le 
redressement de sa monnaie. 

 

Les différents mouvements conjoncturels de 
2002 n’ont pas affecté de manière identique les 
zones économiques. Ainsi le maintien du rôle 
clé de l’économie américaine dans la dynamique 
économique mondiale, l’indépendance progres-
sive de l’Asie sous l’effet de l’émergence du 
géant chinois et la faible autonomie de la zone 
EURO (grande déception de l’année 2002) sont 
restés les éléments essentiels de l’évolution des 
grandes économies mondiales en 2002. 

 
1.2-) La situation économique dans les 
pays de l’OCDE 

Le taux de croissance des économies 
industrialisées (EI), qui avait été de 3,8% en 
2000 et de 0,9% en 2001, est estimé à 1,8% 
selon les dernières projections(1) du FMI. Ce 
taux, qui était tombé à 0,7% en 2001 contre 

                                                 
(1)  : World Economic Outlook avril 2003. 

3,5% en 2000 suite aux attentats du 11 
septembre, s’est ressaisi à 1,6% en 2002 pour les 
sept principales économies industrialisées(2) 
tandis qu’il atteint 2,7% en 2002 contre 1,5% en 
2001 et 5,2% en 2000 pour les autres pays 
industriels de moindre importance(3). 

 

Après le très fort rebond du 1er trimestre 
2002 (+1,2% de croissance du PIB en rythme 
annuel), l’économie américaine a enregistré un 
ralentissement au 2e trimestre (+0,3% de 
croissance en rythme annuel), suite à la moindre 
contribution des stocks à la croissance. Le 
freinage de l’économie américaine sur le 2e 
trimestre n’est pas le signe d’un épuisement du 
mouvement de reprise, mais est consécutif aux 
incertitudes sur l’ampleur et la pérennité de cette 
reprise. En dépit du repli de la production 
manufacturière en août, l’économie a enregistré 
1% de croissance sur le 3e trimestre pour 
connaître un nouveau ralentissement au 4e 
trimestre (+0,2% de croissance en rythme 
annuel), suite à la baisse de l’activité dans le 
secteur manufacturier en octobre et novembre 
2002. Les inquiétudes relatives à la solidité de la 
croissance en cours, la volatilité des cours 
boursiers, les incertitudes géopolitiques et 
l’absence de tonus du marché du travail sont 
autant de facteurs ayant conduit les autorités 
monétaires américaines à réduire ses taux 
directeurs début novembre 2002. Si le taux de 
chômage était en hausse (+5,6% en glissement 
annuel), la consommation des ménages s’est 
accélérée sous l’effet des aides financières 
accordées pour les achats d’automobiles et la 
bonne orientation des revenus disponibles suite 
aux baisses d’impôts. Ainsi sur l’ensemble de 
l’année, le PIB a progressé de 2,4%. Cela tient à 
la résistance de la consommation des ménages 
(+3,1% en volume en 2002 contre +1,9% en 
2001), qui a été soutenue par les baisses 
d’impôts (les recettes de l’impôt sur le revenu 
sont passées de 9,9% à 8,3% du PIB de 2001 à 
2002) et la hausse des prix de l’immobilier. La 
croissance a été également soutenue par la très 
nette accélération des dépenses publiques, celles 

                                                 
(2) : Ces pays sont : Les États-Unis d’Amérique, le Japon, 

l’Allemagne, la France, l’Italie, l’Angleterre et le 
Canada. 

(3) : Ce groupe comprend : l’Espagne, les Pays-Bas, la 
Belgique, la Suisse, l’Australie, le Danemark, 
l’Autriche, la Finlande, la Grèce, le Portugal, 
l’Irlande, le Luxembourg, etc. 
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du budget fédéral étant passées de 18,5% à 
19,6% du PIB de 2001 à 2002. Le caractère 
expansionniste de la politique budgétaire a 
d’ailleurs conduit à passer d’une situation 
d’excédent budgétaire de 1,4% du PIB en 2001 à 
un déficit public estimé à 3,1% du PIB en 2002 
par l’OCDE. Le déficit courant de la balance 
courante américaine s’est creusé en 2002 pour 
atteindre 503 milliards de dollars (4,8% du PIB), 
ce qui signifie que la dette des Etats-Unis vis-à-
vis du reste du monde s’est accentuée. La 
montée de ce déficit, non financé par l’épargne 
intérieure alors que les investissements directs 
étrangers sont en constante réduction, est une 
source d’instabilité macro-économique très 
importante. Parallèlement, l’inflation s’est 
infléchie, passant de 2,8% en 2001 à 1,6% en 
2002.  

 

La croissance dans la zone EURO a 
poursuivi sa chute entamée en 2001 pour 
s’établir à 0,8% (contre 3,5% en 2000, 1,4% en 
2001). La reprise de la croissance dans la zone 
sur le 1er semestre 2002 a été relativement 
modérée et surtout partielle. Si la relance de 
l’activité avait semblé engagée dans l’industrie 
et les services, le secteur de la construction a 
continué à se contracter. En outre, du point de 
vue de la demande, les exportations et la 
consommation des ménages européens se sont 
redressées sur le 2e trimestre alors que le repli de 
l’investissement continuait de s’accélérer. Mais 
à partir du 3e trimestre, l’environnement 
international plutôt propice à l’incertitude est 
venu heurter une situation encore très fragile. 
Les exportations, principal moteur de la 
croissance, ont fortement pâti de la fermeté de 
l’euro sur le 2e semestre. L’appréciation de 
l’euro (+12% sur l’année) a donc pesé sur la 
compétitivité des entreprises européennes. Cette 
absence d’autonomie de l’Europe face à un 
environnement international peu porteur s’est 
reflétée dans la faiblesse de la demande 
intérieure, à l’exception du Royaume-Uni où la 
consommation des ménages a continué à être 
dopée par la hausse des prix dans l’immobilier et 
la progression des salaires. La politique 
économique ne semble pas disposer de marge de 
manœuvre face à la dégradation du marché du 
travail et de la confiance des ménages, la 
détérioration de la situation des finances 
publiques de certaines économies de la zone et 

la demande intérieure bridée par le tassement du 
commerce mondial.  
En décembre 2002, dans sa volonté de soutenir 
l’activité économique, la Banque Centrale 
Européenne (BCE) a réduit son principal taux 
directeur de 3,25% à 2,75%. Toutefois, 
l’efficacité de cette baisse est restée limitée et 
d’un impact incertain sur les conditions de 
financement des entreprises. L’économie 
allemande (taux de croissance 0,2% en 2002), à 
cause de la fragilité de son système bancaire, 
s’en est trouvée fragilisée : faible dynamisme, 
demande interne essoufflée, exportations en 
perte de vitesse à cause de l’appréciation de 
l’euro, dégradation des finances publiques, etc. 
En revanche, grâce à de nombreuses mesures de 
soutien de l’activité (Loi Tremonti sur 
l’investissement et la consommation), la 
croissance italienne s’est raffermie sur 
l’ensemble de l’année 2002 (taux de croissance 
de 0,4%). Toutefois la situation demeure très 
fragile du fait des dérapages budgétaires 
occasionnés par des mesures incitatives. Si les 
performances de l’économie britannique (taux 
de croissance de 1,6% en 2002), soutenue par 
une consommation vigoureuse, tranchent avec 
celles observées chez ses principaux voisins 
européens, de fortes incertitudes et des 
déséquilibres subsistent. Enfin, si la France, 
avec un taux de croissance de 1,2% en 2002 
(contre 1,8% en 2001), a semblé montrer une 
plus forte capacité de résistance à l’atonie de 
l’économie mondiale, des déséquilibres sont 
toutefois présents : perte de la compétitivité des 
entreprises françaises avec l’appréciation de 
l’euro, recul de l’investissement des entreprises 
pour la première fois depuis 6 ans (-1,3% contre 
3,3% en 2001), remontée du chômage dans un 
contexte de créations d’emploi ralenties (9% 
contre 8,6% en 2001), perte des recettes 
touristiques avec la dépréciation du dollar 
américain, déficit des finances publiques (3,1% 
du PIB), résistance de la consommation, etc. 

 

Avec une augmentation du PIB de 0,3% en 
volume et en moyenne annuelle, le Japon a 
finalement échappé à la récession en 2002, 
terminant même l’année avec un acquis de 
croissance de 1%. Tirée par des exportations très 
dynamiques (+8% de hausse en volume et en 
moyenne) et une consommation soutenue pour 
la seconde année consécutive (+1,4%), la 
croissance de l’économie nippone a été freinée 
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par un recul marqué de l’investissement (-3,6% 
en moyenne sur 2002), tant public que privé. En 
effet, sous l’impulsion d’une hausse de 8% des 
exportations entre janvier et août 2002, la 
production manufacturière s’était accélérée de 
6% entre janvier et juillet. Parallèlement, le 
secteur des services a continué à enregistrer un 
recul. Les ventes extérieures japonaises à 
destination de l’Asie du Sud-Est (40% des 
exportations nippones) et vers les Etats-Unis 
(30% du total) ont été divisées respectivement 
par 3 et 2 sur le 3e trimestre 2002. Enfin, si la 
faiblesse du Yen par rapport aux autres devises a 
accordé des parts de compétitivité aux 
entreprises nippones, la croissance, qui ne 
pouvait guère compter sur une demande interne 
affaiblie par la dégradation du marché du travail, 
a été freinée par le recul des exportations à partir 
d’août et le fléchissement de l’investissement 
productif. Pour la troisième année consécutive, 
les dépenses de travaux publics ont enregistré un 
repli du fait de la rigueur de la politique 
budgétaire en vue d’assainir les déficits publics. 
En outre, la faiblesse de la demande et les 
difficultés de financement rencontrées par les 
entreprises (assainissement du système bancaire 
non achevé, difficulté de la bourse japonaise :    
baisse de 17% de l’indice Nikkeï entre janvier 
2002 et janvier 2003) expliquent le repli des 
investissements privés. 
 
1.3-) La situation économique dans les 
pays en développement 

 

En dépit du ralentissement de la croissance 
en Europe et aux Etats-Unis, les pays en 
développement ont fait preuve de résistance. Si 
en Asie, plusieurs pays ont souffert d’un 
tassement de leurs exportations, les économies 
d’Amérique latine ont tiré profit des 
dévaluations passées alors qu’en Europe de 
l’Est, la désinflation a permis en 2002 une 
détente monétaire qui a soutenu l’activité. 

 

Ces économies, qui avaient connu un repli de 
1,8 point de pourcentage de leur croissance 
(passage de 5,7% en 2000 à 3,9% en 2001) suite 
à la baisse de leurs exportations vers les pays 
industrialisés, ont enregistré un accroissement 
du PIB de 4,6% en 2002, grâce à la robustesse 
de leur demande interne, notamment pour 
certains pays comme la Chine, la Corée du Sud, 
la Thaïlande et la Malaisie. 

 

1.3.1-) Pays émergents de l’Asie 
 

Pénalisées par la chute de la demande 
mondiale jusqu’au premier semestre 2001, les 
économies émergentes d’Asie ont renoué avec la 
croissance dès la seconde moitié de l’année. Ce 
mouvement, qui s’est poursuivi début 2002, 
reposait sur le redémarrage des exportations, sur 
des politiques économiques expansionnistes, 
mais également pour des pays comme la Chine, 
la Corée du Sud ou la Malaisie, sur la robustesse 
de la demande intérieure. En effet, la reprise de 
la croissance s’est confirmée début 2002 en 
Asie : Les importations et les exportations de la 
zone ont progressé de l’ordre de 10% en valeur 
sur les 4 premiers mois de 2002. Mais si sur la 
période les pays ont tous bénéficié du 
redressement de la demande mondiale, la 
demande interne n’a pas été aussi vigoureuse 
partout. Ainsi la croissance du PIB s’est 
fortement accélérée au 1er trimestre 2002 à 
Singapour (+2,3%) et en Corée du Sud (+1,8%). 
Très dynamique au 1er trimestre, la 
consommation dans la zone a progressé de 2% 
en avril-mai 2002. En Chine, la consommation 
et l’investissement sont restés soutenus par la 
politique budgétaire expansionniste, contribuant 
largement à la croissance du PIB (+7,6%). 
Toutefois ce redressement de la demande ne sera 
pas corollaire de reprise pour tous les pays de la 
zone : La Malaisie, les Philippines et Hong 
Kong – où le taux de chômage a atteint un plus 
haut niveau historique à 7% - sont restés en 
retrait de la reprise de la zone. 

 

Ce moteur externe s’est essoufflé à partir de 
l’été 2002 dans un environnement international 
moins porteur. Ainsi grâce à une accélération de 
la croissance dans certains pays sur le 4e 
trimestre 2002 (Taiwan : +1,1%, Philippines : 
+2,7%, etc.), le PIB des économies émergentes 
de l’Asie s’est accru de 6,5% en 2002 (contre 
5,7% en 2001). Toutefois des divergences 
existent et reflètent la diversité des situations 
domestiques (Chine : +8%, Corée du Sud : 
+4,7%, Thaïlande : +4,2%, etc.) 

 
1.3.2-) Europe centrale et orientale 

 

Bien qu’ayant plutôt bien résisté au 
tassement de l’économie mondiale, les pays de 
l’Europe centrale et orientale (PECO) ont fini 
par ressentir, fin 2001, l’inflexion conjoncturelle 
en Europe de l’Ouest, plus particulièrement 
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l’atonie de la demande allemande (l’Allemagne 
est le premier partenaire économique de la zone) 
a pesé sur leurs exportations, d’autant plus que 
leur taux de change effectif s’est apprécié dans 
de nombreux cas. Cette appréciation du change a 
permis une forte désinflation redonnant du 
pouvoir d’achat et permettant une détente des 
taux d’intérêt, favorisant donc la demande 
intérieure. En outre, le dynamisme persistant de 
l’économie russe, qui a bénéficié des prix élevés 
du pétrole et du gaz, a constitué un élément 
positif pour les pays baltes, la Pologne et 
l’Ukraine. Des signes de raffermissement ont été 
perceptibles dans la plupart des pays, même si 
les rythmes de croissance divergent sous l’effet 
des orientations des politiques économiques et la 
mise en œuvre des réformes structurelles. Ces 
restructurations ont généré une aggravation du 
chômage dans la plupart des pays de la zone. 
Dans ce contexte, la croissance de la zone est 
restée soutenue, autour de 3,8% (Russie : 4%, 
Hongrie : 3,3%, République tchèque : 2%, 
Pologne 1%, etc.). 

 
1.3.3-) Amérique latine 

 

Après avoir subi un fort ralentissement en 
2001, la croissance en Amérique latine a semblé 
redémarrer au début 2002 : d’abord au Brésil 
(production industrielle en hausse de 3,2% sur le 
1er trimestre) et au Mexique. Mais dès la fin 
avril, la crise boursière aux Etats-Unis a conduit 
les investisseurs étrangers à réduire leurs 
engagements dans les pays de la zone, entraînant 
ainsi une dépréciation marquée de toutes les 
monnaies. Dès lors, le FMI a multiplié les 
mesures de soutien en faveur de ces pays 
débloquant 4,7 milliards de dollars de crédit 
pour le Brésil et 1,5 milliards de dollars en 
faveur de l’Uruguay et l’Argentine. Le climat 
social argentin s’est fortement détérioré au cours 
de l’année (PIB en baisse de 16% sur le 1er 

trimestre, inflation de 29% en glissement annuel 
en juin 2002, etc.) conduisant à une contraction 
de 11% en moyenne annuelle du PIB. Au cours 
du 2e semestre, l’Argentine a donc dû conclure 
un accord stand by avec le FMI. L’économie 
vénézuélienne a enregistré une récession (taux 
de croissance du PIB de -9% en 2002 contre 
+2,8% en 2001) suite aux grèves dans le secteur 
pétrolier qui représente 25% du PIB et 55% des 
recettes fiscales. 

Toutefois l’activité bien orientée au Mexique 
et au Chili, conjuguée à l’atonie de la demande 
interne au Brésil, n’a pas permis à la zone de 
dégager une reprise suffisamment franche. Ainsi 
l’année s’est soldée par une contraction de 0,8% 
de la croissance du PIB. 

 
1.4-) Afrique sub-saharienne 

1.4.1-) Situation économique de la région 

L’Afrique sub-saharienne a enregistré, en 
2002, un léger repli de son taux de croissance 
(2,5% contre 2,9% en 2001) du fait du 
ralentissement de l’économie mondiale. Les 
exportations de la région, fortement dépendantes 
du marché européen, ont stagné en 2002. 
Toutefois l’évolution des cours du pétrole brut 
(pétrole brut : +45%) et des prix des produits de 
base (Bois tropicaux en grume : +35%, Cacao : 
+63%, café robusta  : +20%, coton : +33%, 
l’huile de palme : +37%, etc.) très favorable a 
permis de maintenir la croissance. En outre, 
après une croissance de 1,5% en 2001, les 
voyages et le tourisme dans la région se sont 
accrus de 4,3% en 2002. Enfin, le nouveau 
partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD) et les autres initiatives régionales ont 
contribué à renforcer la crédibilité des 
gouvernements et à stimuler la coopération 
intra-régionale. 

 

Evolution de quelques indicateurs 
 

 % 2000 2001 2002 
 Taux de croissance du PIB 3,2 2,9 2,5 
 Taux de croissance du PIB hors Afrique du sud 3,3 3,6 2,7 
 Taux de croissance des exportateurs de pétrole 4,8 4,4 2,0 
 Taux de croissance des pays de la zone CFA 2,3 3,2 2,9 
 PIB per capita 0,7 0,5 0,1 
 Inflation 6,3 5,4 4,3 
 Taux de croissance des exportations en volume 4,3 2,8 1,1 
 Investissements/PIB 17,9 18,7 18,9 
 Solde budgétaire/PIB -0,6 -0,3 -0,4 

Source : Banque mondiale – Global Economic Prospects 2003. 
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1.4.2-) Situation de la CEMAC 
 

La CEMAC, qui avait connu en moyenne un 
redressement de sa croissance à 5,7% en 2001, a 
enregistré un ralentissement de celle-ci à 3,7%, 
alors qu’elle avait été initialement prévue à 
5,5%. Malgré le raffermissement des cours de 
matières premières telles que le pétrole et le 
bois, principales exportations sous-régionales, 
cette moindre performance a résulté d’une 
production pétrolière moins importante que 
prévue (+3% contre +8% escomptés), de la 
résurgence de la crise socio-politique en 
République Centrafricaine, de la baisse des 
récoltes agricoles au Tchad en raison des 
mauvaises conditions climatiques et de la 
réduction des dépenses en capital liée aux 
lenteurs dans le processus de déblocage des 
ressources PPTE au Cameroun. Aussi, le revenu 
réel par habitant ne s’est amélioré que de 1,2% 
en 2002 (contre 3,6% en 2001). 

 

 Cette hausse du PIB n’a pas eu la même 
intensité dans les différents pays. En effet, la 
Guinée Equatoriale a continué à se démarquer 
des autres pays de la sous-région avec la forte 
expansion de son activité économique (+16,5%) 
en 2002. Si le Tchad (+7,4%), le Cameroun 
(+4%), le Congo (+2,6%) et la République 
Centrafricaine (+1,5%) ont enregistré une 
croissance de l’activité, le Gabon est entré en 
récession (-0,2%) avec la diminution de sa 
production pétrolière (-2,3%) et de bois.  
 
1.4.2.1-) Evolution du secteur réel 

 

La demande extérieure nette a été un élément 
moteur de la croissance en 2002 du fait 
principalement de la baisse des importations de 
biens et services et, dans une moindre mesure, 
de la progression des ventes de pétrole brut et de 
méthanol. En revanche, la demande intérieure a 
grevé la croissance (-3,1% contre +17% en 
2001) suite à la contraction des investissements 
productifs essentiellement du secteur pétrolier. 
La consommation globale, fortement tirée par la 
consommation privée, a contribué à la 
croissance à hauteur de 3,6%. Cette 
prépondérance de la consommation privée a 
résulté de l’amélioration des revenus des 
ménages consécutive principalement à la hausse 
de la masse salariale dans la Fonction Publique 
(+11,6% au Cameroun, +11,4% en RCA, +9,7% 

au Tchad, +49,7% en Guinée Equatoriale et 
+1,6% au Congo), à la création d’activité dans la 
filière bois, aux recrutements dans les secteurs 
sociaux (Cameroun, Tchad et Guinée 
Equatoriale) et la création d’emplois suite à la 
construction du pipeline entre le Cameroun et le 
Tchad et l’essor de l’activité pétrolière en 
Guinée Equatoriale. Parallèlement, la consom-
mation publique, soutenue par la progression des 
dépenses de fonctionnement, a faiblement 
contribué à la croissance (0,6%). 

L’offre globale a été soutenue par les 
services marchands (commerce, transports et 
autres) suite aux travaux de réhabilitation des 
infrastructures routières, l’amélioration de la 
distribution des produits pétroliers, l’essor des 
transports aérien, maritime et ferroviaire. La 
faiblesse des rendements de l’agriculture, en 
dépit des subventions de l’Etat et des conditions 
climatiques favorables (à l’exception du Tchad), 
conjuguée à la baisse de la production sylvicole 
(restriction de l’exploitation au Cameroun et en 
Guinée Equatoriale et stagnation des activités du 
secteur au Gabon), a conduit à une faible 
contribution du secteur primaire à la croissance 
(0,3%). De même le secteur secondaire n’a eu 
qu’une modeste contribution à la croissance 
(+1,7% contre 3,4% en 2001). La filière 
hydrocarbure, avec la hausse de 3% de la 
production de pétrole brut (41,4 millions de 
tonnes ; Gabon : 12,6 millions tonnes, Congo : 
12 millions tonnes, Guinée Equatoriale : 11,4 
millions tonnes et Cameroun : 5,2 millions 
tonnes) et les industries manufacturières sont 
demeurées les plus actives du secteur. En effet, 
l’industrie minière a enregistré un apport 
modeste du fait du fléchissement (-7,6%) de 
l’extraction du diamants en RCA et de la 
stabilité de la production de manganèse au 
Gabon (1,9 millions de tonnes en 2002). 

 
1.4.2.2-) Evolution de l’inflation 

 

L’année 2002 a été caractérisée par une 
inflexion des pressions inflationnistes dans la 
majorité des pays de la sous-région à l’exception 
du Congo. Ainsi le taux d’inflation, en moyenne 
annuelle, de la zone a été de 3% en 2002 contre 
4,3% en 2001. En glissement annuel, l’inflation 
de la sous-région est passée de 4,7% en 2001 à 
2,8% en 2002. Ce repli s’explique essentielle-
ment par une amélioration de l’offre de produits 
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alimentaires consécutive à de meilleures récoltes 
et à une augmentation des importations. 

 
1.4.2.3-) Evolution des finances publiques 

 

L’évolution des finances publiques dans la 
sous-région en 2002 s’est caractérisée par : 

• Une baisse de 2,1% du niveau des recettes 
budgétaires (21% du PIB en 2002 contre 
23% en 2001) suite à un inflexion des 
recettes pétrolières (-9,5%). Cependant, les 
recettes non pétrolières se sont accrues de 
5,8% grâce à l’expansion économique, à 
l’élargissement de l’assiette et à l’efficacité 
des services de recouvrements ; 

• Un repli de 3,5% des dépenses budgétaires 
(19,5% en 2002 contre 21,3% un an plus 
tôt) du fait d’une baisse de 14% des 
dépenses de capital (chute de 40% des 
dépenses d’équipement au Cameroun 
devant être financées par les ressources 
PPTE et réduction de 32% des dépenses au 
Gabon à cause des tensions de trésorerie) ; 

• Un fléchissement de 14% de l’excédent du 
solde primaire (6,2% du PIB en 2002 
contre 7,6% en 2001) ; 

• Une légère progression de l’excédent 
budgétaire base engagements hors dons 
(1,7% du PIB en 2002 contre 1,6% en 
2001) ; 

• Un besoin de financement de l’Etat 
s’élevant à 1 230 000 millions Fcfa. 

 
1.4.2.4-) Balance des paiements et dette 

 

En 2002, la balance des paiements de la 
CEMAC a enregistré un déficit des transactions 
courantes de 1 124 700 millions Fcfa (-6,1% du 
PIB) contre 1 455 300 millions Fcfa en 2001        
(-8,4% du PIB). Ce résultat provient d’un 
excédent commercial en progression de 15,4%, à 
3 232 200 millions Fcfa du fait de l’amélioration 
des termes de l’échange (+1,4% au lieu de –7% 
prévu). 

Les exportations, avec 6 468 900 millions 
Fcfa, ont progressé de 2,2% en comparaison à 
2001, en liaison avec la hausse des ventes en 
volume de pétrole, de manganèse et de méthanol 
et à l’appréciation des cours sur les marchés 
internationaux. En revanche, les importations 
ont régressé de 8,2%, s’établissant à 3 236 700 
millions Fcfa suite à la réduction des 

investissements du secteur pétrolier au Gabon et 
au Cameroun. 

L’excédent des mouvements de capitaux 
s’est replié de 715 400 millions à 501 700 
millions Fcfa sous l’effet de la réduction des 
investissements directs étrangers et du recul des 
tirages extérieurs de l’Etat. 

Le déficit de la balance des paiements 
consolidée s’est établi à 534 900 millions Fcfa 
(contre 757 500 millions un an plus tôt), en repli 
de 29%. La reconstitution de réserves de 
changes à hauteur de 245 500 millions Fcfa a 
concouru à un besoin de financement extérieur 
de 780 400 millions Fcfa, qui a été couvert par 
une accumulation d’arriérés extérieurs (451 700 
millions Fcfa) et un réaménagement de la dette 
extérieure (328 700 millions Fcfa). 

 

L’amélioration des comptes extérieurs a 
entraîné une diminution du ratio « service de la 
dette sur exportations de biens et services non-
facteurs », passant de 21,9% en 2001 à 19% en 
2002. De même, les ratios « service de la dette 
sur recettes budgétaires » et « encours de la dette 
sur PIB » se sont améliorés pour se situer 
respectivement à 38,5% et 72,9% en 2002 
(contre 42,3% et 76,6% en 2001). 

 
1.4.2.5-) Situation monétaire de la CEMAC 

 

Au 31 décembre 2002, la situation monétaire 
de la sous-région s’est caractérisée par un 
raffermissement (+48%) des avoirs extérieurs 
nets à 874 326 millions Fcfa (contre 591 336 
millions Fcfa en 2001). 

Parallèlement, le crédit intérieur net ne s’est 
accru que de 0,5% sous l’effet conjugué d’une 
progression des crédits à l’économie (+6%) et 
d’une diminution des créances nettes sur les 
Trésors nationaux (-9,1%), en liaison avec 
l’aisance de trésorerie de la Guinée Equatoriale 
et la consolidation de la trésorerie publique du 
Cameroun. 

Enfin, les réserves brutes de change ont 
représenté 3,3 mois d’exportations de biens CAF 
au 31 décembre 2002 (contre 2,5 mois au 31 
décembre 2001). Par ailleurs, le taux de 
couverture extérieure de la monnaie s’est établi 
à 66,6% contre 63,3% un an plus tôt. 
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En conclusion, la situation économique et 
financière de la CEMAC s’est caractérisée en 
2002 par un ralentissement de la croissance, la 
poursuite de l’assainissement des finances 

publiques, l’amélioration du compte extérieur 
courant et la maîtrise de tensions inflationnistes.  

 

 

Quelques indicateurs macroéconomiques de la CEMAC en 2002 
 

 Cameroun Gabon Guinée 
Équatoriale 

Tchad Congo RCA CEMAC 

Taux de croissance réel 4,0% -0,2% 16,5% 7,4% 2,6% 1,5% 3,7% 
Inflation(1) 2,8% 2,3% 7,6% 5,2% 3,8% 2,3% 3,0% 
Solde budgétaire(2) -1,2% 7,7% 8,7% -11% -8,5% -4,3% 1,7% 
Solde extérieur courant(2) -6,4% 2,5% 2,0% -50,8% 0,4% -2,5% -6,1% 
Avoirs extérieurs nets(3) 298 325 31 763 108 804 79 156 37 992 55 796 874 326 
Posit. ext. net. Banques(4) 93 330 -14 105 54 606 7 333 38 857 -2 376 177 645 
Crédit intérieur net(3) 1 160 103 707 210 3 410 151 559 249 751 99 566 2 371 599 
dont crédit à l’économie(3) 834 441 507 891 54 221 79 139 66 411 49 383 1 591 486 
dont créances net. /État(3) 325 662 199 319 -50 811 72 420 183 340 50 183 780 113 
Masse monétaire(3) 1 329 144 601 527 98 283 188 205 291 693 104 930 2 613 782 
dont monnaie circulation 333 671 131 898 25 951 116 799 129 002 77 431 814 752 
dont dépôts à vue 472 108 214 848 46 524 59 795 142 233 17 308 952 816 
dont quasi-monnaie 523 365 254 781 25 808 11 611 20 458 10 191 846 214 

 Source : BEAC – Études et statistiques n° 266 – Octobre-Décembre 2002. 
(1)  : Taux d’inflation en moyenne annuelle. 
(2)  : Soldes budgétaire (base engagement hors dons) et extérieur courant en % du PIB. 
(3)  : Données au 31 décembre 2002, en millions Fcfa. 
(4)  : Position extérieure nette des banques au 31 décembre 2002, en millions Fcfa. 
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2-) L’économie nationale 
2.1-) Le secteur réel 

 

L’économie équato-guinéenne se caractérise 
encore en 2002 par une croissance toujours aussi 
soutenue du produit intérieur brut (PIB) sous 
l’effet d’une production pétrolière en pleine 
croissance. Ces résultats spectaculaires et les 
ressources dégagées par le secteur des 
hydrocarbures occultent la grande déprime 
observée dans l’agriculture d’exportation, 
représentée par le café et le cacao, malgré les 
subventions continues du Gouvernement et des 
cours sur le marché international en forte hausse 
en 2002. Même si l’exploitation du bois n’est 
pas aussi marginale que l’agriculture 
d’exportation, l’économie équato-guinéenne est 
bien loin du cycle de « l’okoumé », qui 
représentait en 1991 75% (aujourd’hui 1,9%(1)) 
des exportations nettes. Certes avec l’adoption 
du Code Forestier de 1997 (limitation de la 
production annuelle de grumes à 450 000 m3), le 
Gouvernement a voulu marquer sa volonté 
d’intégrer la préservation de l’écosystème et de 
l’environnement dans sa politique économique, 
mais les résultats en matière de réduction de la 
production sylvicole ne saurait à eux seuls 
expliquer la position du bois face à celle de l’or 
noir. 

 

Selon les informations de la programmation 
monétaire de février 2003 de la Banque des 
Etats de l’Afrique Centrale (BEAC), le PIB est 
estimé à 1 509 800 millions de Fcfa contre         
1 305 400 millions Fcfa en 2001. Ce qui 
représente une progression de 15,7%, reflétant 
toutefois un ralentissement de la croissance 
économique par rapport aux résultats de 2001. 
Ce ralentissement s’explique par la baisse du 
rythme de progression de la production 
pétrolière, à laquelle s’ajoute une réduction de la 
production de grumes. Le secteur pétrolier a 
donc contribué pour 88,9% du PIB en 2002 alors 
que le secteur non pétrolier, avec 11,1%, ne 
cesse de se marginaliser face à l’extension de 
l’activité pétrolière. 

 
 
 

                                                 
(1)  : déterminé à partir des chiffres de la Programmation 
monétaire du 14 février 2003 de la BEAC. 

2.1.1-) Le secteur primaire 
 

Les informations quantitatives permettant 
d’appréhender parfaitement ce secteur sont 
encore rares et peu cohérentes. Les données sur 
l’activité agropastorale et l’agriculture de 
subsistance sont l’objet de prévision, le plus 
souvent basée sur l’évolution de la population. 
En attendant la publication des données du 
recensement général de la population et de 
l’habitat (RGPH) de 2001, le taux de croissance 
utilisé est obtenu par projection des données du 
RGPH de 1994 qui n’avait pas une couverture 
nationale. En conséquence, cette analyse, en 
l’absence d’information fiable, se basera sur les 
données de la BEAC, de façon globale sans 
pénétrer les différentes branches du secteur 
primaire, pour être complétée d’une étude plus 
approfondie des données disponibles. 

 

En 2002, le Gouvernement a réitéré ses 
subventions au secteur dans le cadre de son 
programme de développement de l’agriculture et 
de l’élevage, avec l’appui de la Coopération 
technique cubaine et de la FAO. Ces appuis ont 
consisté en la dotation en engrais et en matériels 
et outillages agricoles aux associations et 
coopératives paysannes.  

Selon les données de la BEAC, la valeur 
ajoutée (V.A.) de l’agriculture est estimée à     
35 700 millions Fcfa en 2002, en progression de 
10,5% par rapport à 2001. Ainsi, l’agriculture a 
contribué pour 0,2% à la détermination du PIB 
en 2002, en dépit des subventions du 
Gouvernement. Cette progression reste insuffi-
sante et l’évolution des prix sur les marchés de 
Malabo sur 2002 montre que la production 
vivrière et maraîchère est encore peu satisfai-
sante pour subvenir à la demande de la 
population d’où la croissance des importations 
de produits alimentaires en 2002 (+12,4%). Le 
bois a contribué en 2002 pour 42,3% (contre 
50% en 2001) à la valeur du PIB du secteur 
primaire et à 1,8% (2,6% en 2001) à celle du 
PIB global. Alors que la pêche, par sa 
production, reste très marginale. 
 
2.1.1.1-) Le café : Baisse continue des cours 

 

En 2002, le cours du café a poursuivi son 
repli sur le marché international (-1,2% en 
moyenne sur 2002 contre –28,5% sur 2001) avec 
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la livre de café à 0,62 $ E.U., plus bas niveau 
depuis 1997 (1,34 $ E.U.). En 2002, le cours du 
café a eu une évolution en dents de scie : de 
janvier à avril 2002, une hausse de 15,4% du fait 
des perspectives d’un déficit de la production 
ivoirienne sur la campagne 2001-2002 ; de mai à 
août 2002, une baisse de 17,1% ou réajustement 
des prix à la réalité du marché qui est contraire 
aux anticipations ; de septembre à novembre 
2002, nouvelle tensions (+28,4%) sur le cours 
mondial du café suite aux fortes pluies au 
Vietnam et à la baisse attendue des rendements 
des caféiers au Brésil ; enfin au mois de 
décembre 2002, nouveau réajustement du cours      
(-8%) à la réalité du marché.  

Cette conjoncture internationale fortement 
perturbée sur ces dernières années a rendu la 
culture du café de moins en moins attrayante, les 
plantations ont été délaissées et leurs ouvriers se 
sont tournés vers d’autres secteurs d’activités  
pécuniairement plus rentables. Les subventions 
consenties par le Gouvernement à cette culture 
de rente au travers de l’INPAGE ont permis de 
relancer l’activité en 2002. Ainsi selon les 
données de la BEAC, la production nationale de 
café aurait augmenté de 10%, passant de 115 
tonnes en 2001 à 126,5 tonnes en 2002. 

 
2.1.1.2-) Le cacao : Conjoncture internationale 
favorable mais production nationale en baisse 

 

Cultivé essentiellement sur l’île de Bioko, le 
cacao représente le 3e produit d’exportation. 
Loin des records de production de l’époque 
coloniale, l’activité subsiste grâce aux 
subventions du Gouvernement et de l’Union 
Européenne (U.E.) pour régénérer les 
plantations abandonnées suite à une conjoncture 
internationale peu favorable (baisse moyenne de 
35% des cours entre 1998 et 2001).  

 

Dès le 1er trimestre 2002, l’anticipation 
d’une baisse significative de la production de la 
Cote d’Ivoire (principal producteur mondial) et 
du Ghana pour la campagne 2001-2002 avait 
entraîné un rebond (+21% par rapport au 4e 
trimestre 2001) du cours du cacao sur le marché 
international. Des pertes de 15% enregistrées par 
la production indonésienne suite à d’importantes 
inondations ont contribué à une nouvelle 
progression de 8% des cours sur le 2e trimestre 
2002. La crise politique en Côte d’Ivoire, le 
niveau insuffisant des productions ghanéenne et 

indonésienne et l’importante demande mondiale 
ont concouru au maintien d’un prix élevé de la 
livre de cacao sur le marché international durant 
le 2e semestre 2002. Ainsi la livre de cacao est 
passé de 0,63 $ E.U. à 1 $ E.U. entre janvier et 
octobre 2002 (soit une progression de 58,7%), 
pour retomber à 0,92 $ E.U. en décembre, après 
être passé par 0,83 $ E.U. en novembre 2002. 
Sur l’année 2002, le prix de la livre de cacao 
s’est accru de 63,3% (contre +22,6% en 2001). 

D’après les informations obtenues auprès de 
la Chambre Agricole de Malabo (Cf. Tableau ci-
dessus), la production en volume pour la 
campagne 2001/2002 se chiffre à 3 430 tonnes, 
en repli de 2,6% par rapport à la précédente 
campagne. En dépit de cette baisse en volume, le 
renchérissement de 63,3% par rapport à 2001 du 
cours de la livre de cacao sur le marché 
international a permis à la production en valeur 
de s’accroître de 34,6% par rapport à sa valeur 
un an plus tôt.  

 

Production de cacao 
 

 En tonnes En millions Fcfa 

1997 6 032,03 3 693,29 
1998 4 906,70 3 744,91 
1999 4 495,45 4 088,81 
2000 4 815,59 2 942,99 
2001 3 520,23 1 924,84 
2002 3 429,60 2 590,84 

Source : Chambre Agricole de Malabo. Données  
pour Malabo uniquement sur 4 dernières années. 
 

Avec le vieillissement et l’abandon des 
plantations, les exportations nationales n’ont pas 
su profiter de la conjoncture favorable. En effet, 
en 2002, les exportations en volume de cacao 
n’ont pas continué sur la lancée de la hausse 
enregistrée en 2001 (+63,6%) et ont subi une 
inflexion de 45,3%.  

 

  Exportations de cacao sur 6 ans 
 

 En tonnes En millions Fcfa 

1997 4 736,14 3 496,27 
1998 3 961,87 3 639,02 
1999 5 165,78 3 464,62 
2000 2 672,82 1 446,18 
2001 4 373,01 2 965,29 
2002 2 390,16 2 159,78 

Source : Chambre Agricole de Malabo. Données  
pour Malabo uniquement sur 4 dernières années. 
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En dépit de cette forte baisse du volume des 
exportations sur 2002, le renchérissement du 
cours mondial (+63%) a donc limité la perte en 
valeur pour la fixer à 2 160 millions Fcfa contre 
2 965 en 2001 (soit un repli de 25%). Malgré les 
subventions du Gouvernement et la favorable 
conjoncture internationale du marché du cacao 
en 2002, les producteurs n’ont pas su accroître 
les rendements des exploitations pour tirer un 
profit plus incitatif de cette culture de rente. Il 
appartient au Gouvernement de poursuivre les 
efforts de revitalisation des exploitations mais 
aussi d’aligner le prix de revient au producteur 
sur ceux pratiqués dans les pays voisins 
(Cameroun et Gabon) pour éviter la fuite des 
récoltes vers ces frontières. 

 
2.1.1.3-) Le bois : Production en baisse, réelle 
application du Code Forestier de 1997 ? 

 

La production de grumes en 2002 se chiffre à 
531 484 m3 contre 634 769 m3, soit un repli de 
16,3%. C’est donc la 3e année consécutive de 
baisse enregistrée par la production sylvicole. 
Bien que la production demeure encore au-
dessus du quota de 450 000 m3, sa baisse encore 
timide de 2002 ne saurait être le fruit de la seule 
volonté du Gouvernement d’appliquer plus 
rigoureusement le Code Forestier de 1997. En 
effet, l’office de contrôle, d’information et de 
protection des espèces forestières (OCIPEF) a 
rencontré d’importantes difficultés techniques 
dans l’exploitation forestière au cours de 2002 et 
celles-ci devraient davantage expliquer ce 
résultat.  

Avec 343 360 m3 sur le 1er semestre 2002, la 
production sylvicole enregistrait des hausses 
respectives de 5,2% et de 11,3% par rapport aux 
1er et 2e semestres de 2001. Cette progression de 
la production sur le 1er semestre pourrait avoir 
été le fruit de la conjoncture internationale avec 
le redressement du cours des grumes de 16,9%. 
Sur le 2e semestre, les difficultés techniques 
rencontrées par l’OCIPEF, en dépit de la 
conjoncture internationale légèrement moins 
favorable (hausse de 12,2% du cours des grumes 
sur le 2e semestre 2002) que sur le 1er semestre, 
ont contribué à la baisse de 45,2% de la 
production (188 124 m3 sur le 2e semestre 2002 
contre 343 360 m3 sur le 1er semestre). 

Après la morosité du marché international du 
bois tropical en 2001, le cours du bois en grumes 
s’est renchéri, passant de 133,8 $ E.U. à 183,4 $ 

E.U. par m3 entre janvier et décembre 2002. Ce 
niveau de prix de décembre 2002 a été le plus 
élevé atteint depuis novembre 2000. Ainsi, le 
cours du bois en grumes a progressé de 31,1% 
en 2002, après sa chute de 11,2% en 2000. Les 
recettes d’exportations de grumes ont donc été 
de 31 016,1 millions Fcfa contre 34 760,4 
millions Fcfa en 2001. Cette baisse des recettes 
s’expliquent tant par le repli du volume exporté 
(-12%) que par la déprime du dollar américain 
sur le marché des changes international (-14% 
entre février et décembre 2002). 

L’okoumé, très recherché sur le marché 
asiatique, continue à être la principale essence 
exploitée (76%, avec 419 872 m3), suivie de très 
loin par l’obéché (3,8%, avec 20 196 m3 
produits), l’ilomba (3,1%, soit 16 476 m3), 
l’Azobe (10 545 m3) et l’okan (7 645 m3). 
L’okoumé reste également l’essence la plus 
exportée (85%) devant l’azobe (3%), l’obéché 
(3%) et l’okan (2%). 

L’exploitation du bois reste largement 
dominée par la société malaise SHIMMER 
(51,2%, avec 293 238 m3 en 2002 contre        
326 480 m3 en 2001), suivie de très loin par 
ECUAFORSA (11,0%, avec 58 628 m3 en 2002 
contre 16 705 en 2001), SOFOGE (5,8%, avec 
30 632 m3 en 2002 contre 61 123 m3 en 2001). 
Les autres sociétés, tels SIJIFO, SAFI, 
MERIDIEN et A MONGOLA ont enregistré en 
2002 des replis importants de leur production. Si 
la production sylvicole est assurée par quinze 
entreprises forestières, les trois premières 
réalisent 68% de la production (soit 382 500 m3) 
en 2002. 

En dépit de la hausse du cours du bois en 
grumes sur le marché mondial, les exportations 
de grumes ont enregistré un repli de 11,8%, 
passant de 589 355 à 519 858 m3. Les 
exportations restent assurées en majorité par la 
société SHIMMER (49,3%, avec 263 582 m3 de 
grumes exportées en 2002 contre 316 096 m3 en 
2001) et sont principalement à destination de 
l’Asie (83%) et plus particulièrement de la 
Chine (78,7%). 

 

Si l’exploitation de la forêt équato-guinéenne 
demeure encore bien au dessus des limites 
dictées par le code forestier de 1997, en 
revanche la transformation du bois (placage et 
sciage), malgré l’ouverture de l’usine de 
transformation (Ovinga à Mongomo) depuis 
août 2002 par la société Shimmer, avec 17 388 
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m3 en 2002, est en repli de 50,5% par rapport à 
2001 (35 100 m3 de bois transformés en 2001). 
Toutefois, cette baisse de la transformation en 
2002, en annulant la progression de 36,6% déjà 
concédée en 2001, remet en cause la volonté du 
Gouvernement et les espérances dudit Code 
Forestier. L’exportation de placage, avec 4 285 
m3 a poursuivi son expansion entamée en 2001 
(+47,4%). En revanche, les exportations de 
sciage, qui avaient progressé de 80,7% en 2001, 
avec 28 403 m3 de sciages exportés, ont 
enregistré un repli de 53,9% en 2002, avec un 
volume exporté de 13 103 m3. La progression de 
6% du cours mondial du bois transformé a 
permis de dégager des recettes d’exportations de 
582,5 millions Fcfa (contre 476,5 millions en 

2001) pour les planches et de 1 672,3 millions 
Fcfa (contre 3 551,4 millions en 2001) pour les 
sciages.  

Au total, les exportations de bois se sont 
élevées à 33 270,8 millions Fcfa en 2002 contre 
38 788,1 millions Fcfa en 2001. Cette baisse de 
14,2% des exportations en valeurs, en dépit de la 
hausse moyenne des cours mondiaux du bois 
tropical, s’explique d’une part par le repli          
(-13,5%) du volume des ventes à l’extérieur 
mais aussi par la dépréciation du dollar 
américain (-14% entre février et décembre 2002) 
sur le marché des changes international. 

Le tableau suivant présente l’évolution sur 
les six dernières années de la production et de 
l’exportation de bois. 

 

Composition de la production et de l’exportation de bois 
 

(en m3) 1997 1998 1999 2000 2001 2002 
Production :       
 - grumes 757 174 421 933 776 087 689 170 634 769 531 484 
 - placage 4 566 3 903 8 507 6 600 4 100 ND 
 - sciages 18 572 21 480 17 287 19 100 31 000 ND 
Exportation :       
 - grumes 676 265 381 842 664 651 607 810 589 355 519 858 
 - placages 217 825 743 2 055 3 030 4 285 
 - sciages 17 589 19 307 17 006 15 716 28 403 13 103 
Exports en Mio. Fcfa 44 608 22 942 39 352 39 163 38 788 33 271 
Prix FOB Fcfa/ m3 :       
 - grume  62 542 53 147 55 623 60 625 58 980 59 663 
 - placage 157 874 132 896 155 368 152 403 157 283 135 927 
 - sciage 135 266 131 488 133 269 127 363 125 034 127 626 

Source : L’Office de Contrôle, d’Information et de Protection des Espèces Forestières (OCIPEF) 
 

2.1.1.4-) La pêche : Production en forte hausse 
 

Les informations communiquées par la 
Direction Générale de la Pêche reflètent une 
production en forte hausse, tant pour la Région 
Insulaire que pour la Région Continentale. En 
effet, après avoir été multipliée par 2,7 entre 
2001 et 2000, la production est multipliée par 
2,3 entre 2001 et 2002, pour totaliser 3 029 
tonnes de poissons produits. Dans la Région 
insulaire, l’activité halieutique a produit en 2002 
1 022 tonnes de poissons contre 662 tonnes un 
an plus tôt, soit une progression de 54,4%. Pour 
la Région Continentale, la performance est 
encore plus spectaculaire puisque la production 
est passée de 652 tonnes en 2001 à 2 007 tonnes 
de poissons pêchés en 2002. Ces résultats sont le 
fruit de l’organisation (meilleur encadrement des 
pêcheurs, regroupement en coopératives, 

équipements plus performants, installation de 
chambres froides, etc.) qui avait commencé à 
être mise en place en 2001 avec le concours de 
l’Union Européenne. La pêche, qui jusque là 
était une activité artisanale au niveau des 
lagunes, fleuves et rivières surtout dans la 
Région Continentale, s’industrialise pour 
répondre à une demande sans cesse croissante. 
En effet, en raison de la croissance des villes, du 
fait d’une part de l’exode rural et d’autre part 
des flux importants d’expatriés suite au 
développement de l’activité pétrolière, les 
populations des villes de Malabo et Bata 
grossissent et présentent une demande de plus en 
plus importante en produits halieutiques. Malgré 
cette performance de 2002, une partie de la 
demande demeure encore insatisfaite si bien que 
les importations de poissons congelés restent 
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encore importantes. Si les informations 
disponibles ne fournissent pas un niveau de 
détail permettant d’avoir les importations de 
produits halieutiques, toutefois il est à noter que 
les importations de produits alimentaires se sont  
accrues de 12,4% entre 2001 et 2002.  
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La région continentale voit sa part dans la 
production totale sans cesse progresser (18% en 
1999, 49,6% en 2001 et 66,3% en 2002). Ainsi 
la pêche, qui en grande partie était une 
occupation des insulaires, a conquis le cœur des 
habitants du littoral de la Région Continentale. 
Pour l’île de Bioko, après la forte performance 
du 1er trimestre 2002 (566 tonnes de poissons 
capturés), l’activité a fortement chuté sur les 
trois autres trimestres (50,7 tonnes en moyenne 
mensuelle sur les neuf derniers mois de 2002 
contre 188,7 tonnes de poissons capturés sur les 
trois premiers mois de l’année). Cette inflexion 
de la production pourrait s’expliquer par la 
saison des pluies qui a été particulièrement 
intense entre mars et octobre 2002 (2 541 mm de 
pluie contre 1 458 mm de pluie pour la même 
période de 2001). 

Le développement de la pêche industrielle 
reste le seul moyen pour répondre à la demande 
interne si le pays ne veut pas continuer à 
dépendre des importations de l’extérieur. Aussi 
il appartient au Gouvernement de trouver un  
accord dans les négociations de pêche avec 
l’Union Européenne, suspendu en 2002. En 
outre, à l’heure de l’évaluation de la stratégie 
économique à moyen terme (SEMT) mettant en 
œuvre les recommandations de la Conférence 
Economique Nationale de 1997, la promotion de 
la pêche artisanale et industrielle passe par la 
définition d’une politique consensuelle et 
réaliste, qui trouve une implémentation 
immédiate et conduit à des résultats rapides. La 
lutte contre la pauvreté et les inégalités passe par 
la satisfaction de la demande interne dans ses 
besoins alimentaires à des coûts raisonnables, ce 
qui est loin d’être le cas actuellement. En effet, 

les produits halieutiques frais demeurent encore 
chers, prix régis par la demande insatisfaite. Et 
donc une part importante de la population ne 
peut que se tourner vers les produits congelés 
importés de prix inférieurs. 
 
2.1.2-) Le secteur secondaire 

 

En l’absence d’un réel tissu industriel, ce 
secteur reste dominé par l’exploitation pétrolière 
(97,8%), suivi de la construction (1,2%) et 
auquel s’ajoutent quelques petites unités 
agroalimentaires et de transformation du bois.  

Ce secteur, avec un PIB évalué à 1 367 400 
millions de Fcfa en 2002(1), a contribué pour 
90,5% (contre 89,8% en 2001) à la formation du 
PIB. 

 
2.1.2.1-) Les hydrocarbures : une production 
en hausse mais peu satisfaisante 

 

Après 192 790 barils/jour en moyenne sur 
2001, hors méthanol et gaz, le rythme de la 
production pétrolière est passé à 228 581 
barils/jour. Avec l’arrivée en production du 
champ Ceiba (Opérateur Amerada Hess depuis 
juillet 2001, ex-Triton) en 2001, la production 
aurait dû être beaucoup plus importante puisque 
l’opérateur avait annoncé un rythme de 
production de 90 000 barils/jour sur le 4e 
trimestre 2002 alors que le rythme n’a été que de 
43 000 barils/jour à cause de difficultés 
techniques rencontrées. La production de pétrole 
en volume a donc été de 83,4 millions de barils 
contre 70,4 millions de barils en 2001. Elle a 
certes progressé de 18,5% mais elle reste en 
deçà des prévisions (-2,4%) et a enregistré un 
rythme de croissance ralenti par rapport aux 
performances de 2001 (+65,6%). Exprimée en 
tonnes, la production a donc été de 11,4 millions 
de tonnes (contre 9,4 millions de tonnes en 
2001). 
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(1) : Données issues de la Programmation monétaire de la 
BEAC - Février 2003. 
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Sur le 1er trimestre 2002, la production de 
pétrole brut a été de 18,7 millions de barils 
contre 21,1 millions attendus, soit une moindre 
extraction de 12,8% suite aux difficultés 
techniques rencontrées sur le champ Zafiro et au 
changement de bateau opérateur sur le champ 
Ceiba. Au 2e trimestre 2002, poussé par la 
volonté de rattraper les moindres performances 
du 1er trimestre, la production s’est chiffrée à 
22,2 millions de barils, dépassant de 5,4% les 
prévisions trimestrielles. Résultats toutefois 
insuffisants pour combler les moindres 
extractions avec une production semestrielle 
inférieure de 3,3% à celle prévue (40,9 millions 
de barils contre 42,3 millions). Sur le 3e 
trimestre 2002, la récupération de la production 
au niveau du champ Ceiba (+1,9%) a permis de 
compenser les contre performances trimestrielles 
des champs Zafiro (-0,8%) et d’Alba (-7,5%) et 
une réalisation satisfaisante comparée aux 
prévisions (21,4 millions de brut produits pour 
21,6 millions escomptés). Enfin, durant le 4e 
trimestre 2002, la faiblesse de la production de 
Ceiba (-20,9%) a été partiellement compensée 
par celles des champs Zafiro (+2,7%) et d’Alba 
(+6,2%). Ainsi la production du 4e trimestre 
2002 a été de 21,1 millions de barils contre 21,6 
millions de barils attendus. 

 

Ces performances devraient encore s’intensi-
fier dans les deux années à venir, avec d’une 
part la mise en production des champs Okoumé 
et Oveng (l’entrée en production, prévue en 
2002, a été retardée à cause des difficultés 
techniques rencontrées par Amerada-Hess sur le 
champ Ceiba) et d’autre part par la découverte 
des nouveaux champs (Ebano, Akom, Elon et 
Abang) et les perspectives d’extension des 
champs Zafiro (Zafiro 2) et Alba (Alba 2B et 3). 
Ces différentes perspectives conjuguées à la 
baisse de la production gabonaise en l’absence 
de découverte de nouveaux champs définissent 
peu à peu une nouvelle redistribution des cartes 
pétrolières à l’intérieur de la sous-région Afrique 
Centrale. 

 

Avec 58,7 millions de barils de brut produits 
en 2002 (contre 53,4 millions de barils en 2001, 
soit +9,8%), la société Exxon-Mobil reste le 
principal opérateur équato-guinéen de l’or noir 
(70,3% de la production), suivi par la compagnie 
Amerada Hess (23,2%, avec 19,4 millions de 
barils produits en 2002 contre 12,1 millions de 

barils en 2001) et la société Marathon, ex-CMS-
Nomeco, (6,5%, avec 5,4 millions de barils de 
brut produits en 2002 contre 4,8 millions de 
barils en 2001). 

 

La production du gaz liquéfié GPL, opérée 
par la compagnie Alba Plant LLC depuis 1997, a 
été en volume de 895 794 barils (77 224 tonnes) 
en 2002 contre 868 753 barils (74 893 tonnes) 
en 2001. Le rythme de production a donc 
continué à s’intensifier, passant ainsi de 2 380 
barils/jour en 2001 à 2 454 barils/jour en 2002. 
Avec un accroissement de 3,1% par rapport à 
2001, la réalisation en 2002 dépasse de 12,3% 
les prévisions. 
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Lancée en 1998 par le consortium CMS-
Nomeco, l’usine de production de méthanol, 
destinée essentiellement à l’exportation, à partir 
du gaz (méthane et éthane), est devenue 
opérationnelle à partir d’avril 2001. Son inaugu-
ration a eu lieu le 18 juin 2002. Exploitée par la 
société mixte AMPCO, l’usine en 2002, au 
rythme de 1 968 tonnes métriques par jour 
(contre 1 363 tonnes métriques par jour en 
2001), a clôturé l’année avec une production 
totale de 718 490 tonnes de méthanol. 
Rappelons qu’avec un fonctionnement de neuf 
mois, la production de 2001 avait été de 497 585 
tonnes. La production de 2002 est certes 
supérieure de 44,4% à celle de 2001, mais les 
nombreuses difficultés rencontrées ont concouru 
à une réalisation qui demeure inférieure de 
20,8% aux prévisions. En effet, des travaux de 
maintenance intervenus en février 2002 ont 
entraîné une moindre production de 33%. Au 
cours des mois d’avril et mai 2002, les activités 
de l’usine ont dû être interrompues pour travaux 
de réparation, entraînant une moindre production 
de 76,2%. Au 3e trimestre 2002, une nouvelle 
moindre production de 3,2% a été enregistrée 
suite à des difficultés techniques.  
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Evolution du secteur des hydrocarbures sur les 3 dernières années 
 

 2000 2001 2002 
 Mobil Marath. Mobil Marath. A. HESS Mobil Marath. A. HESS 
PETROLE :         
Prix Fcfa/tonne 146 296 161 640 121 437 139 748 106 281 118 888 130 671 119 552 
Production :         
 - volume (tonnes) 5 504 714 316 984 7 356 234 611 299 1 676 670 8 077 044 682 170 2 682 943 
 - valeur (Mio. Fcfa) 805 317 51 237 893 319 85 428 178 198 960 264 89 140 320 762 
Exportation :         
 - volume (tonnes) 5 209 913 301 650 7 392 034 594 750 1 647 753 7 819 259 723 221 2 580 119 
 - valeur (Mio. Fcfa) 762 189 48 759 897 683 83 115 175 125 929 617 94 504 308 460 
GAZ :          
Prix Fcfa/tonne  199 748  149 404   161 716  
Production :         
- volume (tonnes)  54 419  74 893   77 224  
- valeur (Mio. Fcfa)  10 870  11 189   12 488  
Exportation :         
- volume (tonnes)  54 419  67 527   77 604  
- valeur (Mio. Fcfa)  10 870  10 089   12 550  
METHANOL :         
Prix Fcfa/tonne    106 351   98 911  
- volume (tonnes)    497585   718 490  
- valeur  (Mio. Fcfa)    52 919   71 066  
Exportation :         
- volume (tonnes)    431 560   694 855  
- valeur  (Mio. Fcfa)    45 897   68 729  
Source : Ministère des Mines et  de l’Energie 
 

Les exportations de pétrole en volume se 
sont chiffrées à 81,1 millions de barils en 2002 
contre 70,3 millions de barils en 2001, (soit 10,9 
millions de tonnes contre 9,4 millions de 
tonnes). Certes les ventes à l’extérieur ont 
progressé de 15,4% en 2002, mais avec un 
rythme de croissance ralenti par rapport à 2001 
(74,8% de croissance entre 2000 et 2001).  
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Les exportations de gaz GPL se sont accrues 
de 14,9% en 2002, passant de 783 311 barils       
(67 527 tonnes) en 2001 à 900 206 barils en 
2002 (soit 77 604 tonnes). De même, les ventes 
de méthanol à l’extérieur, avec 5,5 millions de 
barils (694 855 tonnes) en 2002, ont progressé 
de 61% par rapport à sa valeur un an plus tôt 
(3,4 millions de barils, soit 431 560 tonnes en 
2001). 

Ainsi les exportations d’hydrocarbures en 
volume se sont élevées à 87,6 millions de barils 
en 2002 (soit 11,6 millions de tonnes) contre 
74,5 millions de barils en 2001 (soit 9,9 millions 
de tonnes). Avec ces différentes performances 
enregistrées durant l’année 2002, le secteur des 
hydrocarbures, qui avait représenté en 2001 
96,5% des exportations (sources BEAC : 
Programmation Monétaire - février 2003), a 
continué à renforcer sa position (97,4%) dans les 
échanges commerciaux, marginalisant davantage 
les autres produits d’exportation. 

 

Sur 2002, les exportations en valeur, avec    
1 414 milliards Fcfa, se sont améliorées de 15% 
en comparaison avec 2001. Cette amélioration 
s’explique par les hausses des volumes exportés: 
(+16%) et des prix des produits exportés (+5%) 
en dépit de la baisse du taux de change (-14,6% 
entre février et décembre 2002). En effet, après 
une croissance de 2,7% de son taux de change 
sur les deux premiers mois de 2002, le dollar 
américain a enregistré une dépréciation 
importante, passant de 754 Fcfa février à 644 
Fcfa en décembre 2002. Au 1er janvier 2002, la 
décision de l’OPEP de réduire les quotas de 
production de 1,5 millions de barils par jour sur 
une période de six mois, puis le non-respect par 
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ses membres de cette décision, auquel s’est 
ajouté à partir de l’été 2002, le risque d’un 
conflit ouvert entre les Etats-Unis et l’Iraq, ont 
fortement pesé sur le prix du pétrole brut sur 
l’année. Parti de 19 $ E.U. en moyenne en 
janvier 2002, le cours du baril de Brent n’a cessé 
de croître pour atteindre 28,3 $ E.U. en moyenne 
en septembre 2002. Après un fléchissement sur 
les mois d’octobre (27,5 $ E.U. en moyenne) et 
novembre (24,2 $ E.U. en moyenne), le cours du 
Brent dépassait de nouveau 28 $ E.U. le baril en 
décembre. 

 

Malgré la mise en œuvre des structures et 
recommandations de l’audit des sociétés 
pétrolières (Comité de suivi de l’activité 
pétrolière, création de la société nationale des 
hydrocarbures GE-Petrol, etc.), l’accès à 
l’information relative au secteur pétrolier, même 
pour les besoins de l’analyse économique et les 
comptes nationaux, demeure toujours aussi 
difficile. Certes des efforts ont été faits dans la 
transparence, mais avec ces différentes 
structures on devrait s’attendre à une 
information plus accessible. 
 
2.1.2.2-) Constructions et travaux publics 
 

Cette branche d’activité connaît un 
développement fortement corrélé avec l’essor de 
l’activité pétrolière. En effet, l’Etat, grâce aux 
revenus tirés du pétrole, a poursuivi son 
programme d’aménagement et de réhabilitation 
d’infrastructures selon les objectifs définis par la 
Conférence Economique Nationale de Bata en 
1997. 

C’est ainsi qu’au niveau de la Région 
Insulaire, des travaux de réhabilitation de la ville 
de Luba ont été lancés en 2002 dans le cadre du 
programme rotatif de célébration des Fêtes du 3 
août et de l’Indépendance (12 octobre), la 
construction du bâtiment de la Trésorerie 
Générale de l’Etat a été achevé, la réhabilitation 
et la construction d’infrastructures routières 
(asphaltage de la route Boloko-Moka, des rues 
de Boloko, Luba et Rebola, etc.), le lancement 
de la construction de l’aéroport et l’électrifi-
cation de l’île d’Annobon, la poursuite des 
travaux du nouveau terminal de l’aéroport de 
Malabo et de réhabilitation du palais de l’amitié 
et de développement de la capacité de traitement 
de la centrale Turbogaz de Malabo. 

Au niveau de la Région Continentale, ont été 
lancés et réalisés des travaux comme la 
poursuite de l’asphaltage de la route Bata-
Niefang-Nkue, la réhabilitation et l’asphaltage 
des rues de Bata, Evinayong, Mongomo, 
l’aménagement des promenades maritimes de 
Bata et Mbini, la poursuite des travaux de 
construction du siège du Parlement National, la 
construction de la route Micomeseng-Nsok 
Nsomo en passant par Nsang, etc. 

La construction privée a également enregis-
tré un essor avec l’apparition de nouveaux 
chantiers de maisons individuelles et de 
complexes hôteliers. Faute d’une information 
précise sur l’ensemble de ces travaux et 
chantiers, quelques données permettent d’étayer 
l’essor de cette branche en 2002. En effet, les 
dépenses d’investissements de l’Etat se sont 
accrues de 33%, passant de 93 661 millions Fcfa 
en 2001 à 126 643 millions en 2002. Il est 
également à noter que les importations de 
matériaux de construction ont été multipliées par 
2, passant de 36 590 tonnes en 2001 à 73 971 
tonnes en 2002. Enfin, les investissements 
privés du secteur pétrolier ont dû enregistrer un 
nouvel essor avec les travaux pour la mise en 
exploitation des champs Okoumé et Oveng. 
Essor qui devrait se poursuivre avec 
l’approbation par le Gouvernement des travaux 
d’extension des champs Zafiro et Alba et les 
nouveaux champs découverts au cours de 
l’année (Ebano, Akom, Elon et Abang). En 
effet, les importations en provenance des Etats-
Unis de matériaux liés à l’activité pétrolière se 
sont accrues de 28,5% en 2002, passant de       
46 320 millions Fcfa en 2001 à 59 512 millions 
Fcfa en 2002. Soulignons que ces importations 
avaient enregistré une inflexion de 9% entre 
2000 et 2001. 

Selon les informations de la BEAC 
(Programmation monétaire – février 2003), cette 
branche d’activité a contribué pour 1,2% en 
2002 à la détermination du PIB du secteur 
secondaire (1 367 400 millions Fcfa). Même si 
son poids est demeuré identique entre 2001 et 
2002, sa valeur s’est accrue de 19%, à 16 600 
millions Fcfa. 
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2.1.2.3-) Les industries manufacturières 
 

La Guinée Equatoriale ne dispose pas 
réellement d’un tissu industriel. Toutefois pour 
faire face à la demande grandissante de produits 
manufacturés, des petites unités de 
transformation et d’embouteillage ont fait peu à 
peu leur apparition, essentiellement dans la 
Région Continentale. C’est ainsi qu’on 
dénombre une savonnerie, des unités de mise en 
bouteille de vin, d’eau minérale et de boissons 
gazeuses (usine d’ENBASA, groupe commercial 
Santy), l’usine de transformation de bois Ovinga 
de Mongomo (Mise en fonctionnement en août 
2002 en exploitation avec la société Shimmer, 
n° 1 de l’exploitation forestière). De même, avec 
l’essor de la construction, quelques unités de 
fabrique de briques, de barrières en fer forgé. 

Toutefois, en l’absence d’enquête sectorielle, 
il demeure difficile d’appréhender l’impact de 
ces industries manufacturières, qui évoluent 
pour la plupart dans le secteur informel. Selon 
les données de la BEAC, cette branche a 
enregistré un accroissement de 17% entre 2001 
et 2002, avec un PIB de 2 100 millions Fcfa. 
 
2.1.2.4-) L’électricité 

 

Sur la base des informations obtenues auprès 
de la société SEGESA, la production brute 
d’électricité a été de 58,28 millions de Kwh en 
2002, dont 49,52 millions de Kwh produits par 
Turbogaz et 8,77 millions Kwh produits par la 
centrale hydraulique de Riaba. En ôtant les 
pertes en haute et moyenne tensions (2,2 
millions de Kwh) et les consommations internes 
(0,14 millions de Kwh) de la production brute, 
on obtient la production nette d’électricité qui 
s’est chiffrée à 55,96 millions de Kwh en 2002, 
contre 51,6 millions de Kwh en 2001. En dépit 
de cette progression de 9% de la production 
nette d’électricité en 2002, la demande est loin 
d’être totalement satisfaite et les coupures sont 
fréquentes. Sur le premier semestre 2002, 
l’alimentation en électricité de Malabo a 
rencontré des difficultés du fait de la rupture de 
la ligne de haute tension en février 2002, reliant 
la Capitale à la centrale Turbogaz. La fourniture 
en électricité a pu être progressivement rétablie 
après l’installation d’une nouvelle turbine en 
mai 2002 à la centrale Turbogaz. 
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La consommation électrique facturée s’est 
chiffrée à 28,93 millions de Kwh en 2002 contre 
25,12 millions de Kwh en 2001, soit une 
progression de 15%. La part de la production 
nette consommée et facturée est de 52% en 2002 
contre 48,7% en 2001. Si les travaux de 
réaménagement du réseau électrique ont permis 
de diminuer les pertes liées à la vieillesse du 
réseau de distribution, toutefois subsistent les 
pertes relatives aux branchements illicites. 
L’installation de cette nouvelle turbine en mai 
2002 à la centrale Turbogaz a permis de réduire 
le poids de l’alimentation du complexe de Punta 
Europa dont la consommation électrique est 
croissante de part son expansion sur le plan 
technique (phase 2A : augmentation de la 
production de condensat ; phase 2B : accrois-
sement de la production de gaz liquéfié ; phase 
3 : construction d’une usine de liquéfaction de 
gaz) mais aussi en ce qui a trait à l’hébergement 
du personnel expatrié des différentes usines. 

Le nombre d’abonnés de SEGESA est passé 
de 86 784 en 2001 à 107 743 en 2002, soit une 
progression de 24%. Si le nombre d’abonnés 
possédant un compteur n’a augmenté que de 8% 
en 2002 (15 894 contre 14 707 en 2001), celui 
des abonnés au forfait s’est accru de 27% sur un 
an (91 849 contre 72 077 en 2001). En outre, 
avec le changement de tarification intervenu en 
septembre 2002, le nombre mensuel moyen 
d’abonnés au forfait, qui était de 7 130 sur les 
neuf premiers mois de l’année, s’est accru de 
29% en moyenne sur le 4e trimestre 2002, pour 
passer à 9 226 abonnés au forfait en moyenne 
mensuelle. Sur un total de 107 743 abonnés à 
l’électricité, seuls 72 135, soit 67%, se sont 
acquittés régulièrement de leur consommation 
électrique ; cette proportion s’est repliée de 2 
points de pourcentage en comparaison à 2001 
puisqu’il avait été recensé 60 129 abonnés 
payant régulièrement leur consommation.  
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En 2002, sur 3 792,3 millions Fcfa (contre   
4 270,2 millions Fcfa en 2001) de facturation 
électrique liquidée, seuls 2 613,4 millions Fcfa 
ont été recouvrés (2 420,1 millions Fcfa en 
2001), soit un taux de recouvrement de 69% en 
2002 contre 57% en 2001. Soulignons que la 
différence ente les montants facturés 2001 et 
2002 vient de la baisse de la tarification 
intervenue à partir de septembre 2002, passage 
du tarif moyen de 120 à 80 Fcfa le Kwh, volonté 
du Gouvernement de rendre accessible 
l’électricité à une part plus importante de la 
population (hausse de 11% du nombre 
d’abonnés au forfait sur le 4e trimestre 2002). 
Cette mesure sociale, conjuguée avec le fait que 
plus de 30% des abonnés n’acquittent pas leur 
consommation électrique, ne fait qu’augmenter 
les importantes tensions de trésorerie auxquelles 
la société est confrontée depuis plusieurs années 
et du même coût limite toute perspective 
d’amélioration du service fourni, malgré la 
subvention à l’achat d’électricité à Turbogaz. En 
outre, la formule de l’abonnement au forfait est 
loin d’être rentable pour la société SEGESA 
puisque l’abonné dont le nombre d’appareils 
électriques croît ne demande jamais une révision 
de son tarif de consommation. En effet, une part 
importante de la population opte pour la formule 
du forfait avec une consommation minimale et 
accroît le nombre de ses appareils par la suite. 
Avec un accroissement de 22% en 2002 du 
nombre de ces abonnés au forfait, SEGESA 
devra trouver les voies et moyens pour réduire 
ses problèmes de trésorerie ou être 
subventionnée par l’Etat si la fourniture 
d’électricité doit être considérée comme une des 
mesures de lutte contre la pauvreté et les 
inégalités. Les problèmes de trésorerie de 
SEGESA sont également liés à l’éclairage public 
qui n’est pas acquitté par les municipalités, la 
consommation interne des 252 employés et 

cadres de la société (690 347 Kwh en 2002) et la 
consommation des administrations publiques 
(365 794 Kwh en 2002) réglée par compensation 
en fin d’exercice fiscal uniquement. 

 L’installation de groupes électrogènes dans 
certains districts et quartiers de Malabo et Bata 
s’est poursuivie durant l’année 2002 afin 
d’améliorer la distribution électrique. 
 

2.1.3-) Le secteur tertiaire 
 

La Guinée Equatoriale, pays un quart 
insulaire et trois quarts continental, s’est 
engagée, avec ses ressources tirées de 
l’exploitation pétrolière, dans une profonde 
transformation de ses villes, de ses villages et de 
ses hommes. Ne voulant pas seulement être 
l’« el dorado » de la ruée de l’or noir, le pays 
veut mettre à disposition du monde son 
écosystème diversifié et sa culture. Aussi le 
développement des services permettant l’accès à 
ces différentes ressources naturelles est une 
priorité du Gouvernement, développement des 
moyens de télécommunication et de transport 
pour un échange constructif et coopératif tant 
avec l’Afrique Centrale qu’avec le reste du 
monde. 

La valeur du PIB de ce secteur a progressé 
de 34% en 2002, s’élevant à 59 000 millions 
Fcfa contre 44 000 millions Fcfa en 2001(1). Il a 
contribué pour 4% dans la détermination du PIB 
en 2002 contre 3% en 2001. Les branches 
« commerce, hôtels et restaurants » (26%) et 
« administrations publiques » (53%) sont les 
services ayant contribué le plus à la valeur du 
PIB de ce secteur. 

La branche « commerce, hôtels et 
restaurants », et plus particulièrement sa 
composante hôtelière est en plein essor avec la 
forte demande d’hébergement en liaison avec le 
développement toujours croissant de l’activité 
pétrolière. Malabo, ne disposant que de six 
hôtels de standing et de faible capacité d’accueil,  
la conversion de villas en centre d’hébergement 
est devenue un moyen de répondre à cette 
demande insatisfaite. Ne voulant rester 
insensible à une telle situation et compte tenu du 
développement du tourisme d’affaires et des 
sommets de grandes délégations se tenant à 

                                                 
(1) : Données de la programmation monétaire – BEAC 
février 2003. 
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Malabo, le Gouvernement a lancé, en partenariat 
avec le Groupe Sofitel, la reconversion des 
anciennes casernes en hôtel cinq étoiles. 

La branche « Administration publique », fort 
de ses 8 682 fonctionnaires et avec une 
contribution de 53% à la détermination du PIB 
du secteur tertiaire, a progressé en valeur de 
61% en 2002, passant de 19 400 millions Fcfa 
en 2001 à 31 300 millions Fcfa en 2002. Cette 
progression s’explique essentiellement par les 
recrutements de 1 678 fonctionnaires intervenus 
en 2002 (Données de la Loi de Finances 2002 – 
Les 2 040 recrutements annoncés par la Radio 
nationale, fin 2001, en justification du Budget 
2002 concernaient essentiellement la confirma-
tion de contractuels travaillant déjà avec 
l’Administration Publique) dans les secteurs de 
la santé et de l’éducation.  

 
2.1.3.1-) Les télécommunications 

 

Le réseau de télécommunications est détenu 
par la société mixte GETESA, créée en 1987 
dans le cadre de la coopération entre la Guinée 
Equatoriale et la France, partenariat qui lie l’Etat 
équato-guinéen et la société France Câbles et 
Radio (Filiale de France Telecom). En 2002, la 
société a poursuivi son programme d’extension 
et de modernisation de ses infrastructures pour 
une couverture toujours plus ample du territoire 
national. Après le réseau de télécommunications 
mobiles AMPS, la mobilité internationale 
(Roaming ou couverture mondiale pour les 
cellulaires), GETESA a lancé le réseau 
ECUATOR GMS pour une couverture de la 
quasi-totalité de l’île de Bioko et des villes de 
Bata, Mongomo, Ebebiyin, Evinayong sur la 
Région Continentale. L’extension du réseau est 
en cours pour les villes de Mbini, Cogo, Niefang 
et Machinda. 
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Le nombre d’abonnés cellulaires n’a cessé de 
croître en 2002, passant de 17 570 en décembre 
2001 à 28 684 en décembre 2002. Après la 

progression de 237% entre 2000 et 2001, ce 
nouvel accroissement de 63% s’explique par la 
vétusté du réseau permettant la détention d’un 
téléphone fixe, la nécessité d’être joint en 
permanence pour certains abonnés ou opérateurs 
mais surtout par le phénomène social ou 
« mode » suscité par la détention d’un téléphone 
mobile chez les jeunes et autres couches de la 
société. En revanche, malgré le système de pré-
paiement « facilitel » ou téléphone à la carte, le 
téléphone fixe cède du terrain à la téléphonie 
mobile. En effet, après un accroissement de 5% 
en 2001 (passage de 7 854 abonnés au téléphone 
fixe en 2000 à 8 224 en 2001), le nombre 
d’abonnés au téléphone fixe n’est plus que de    
5 896 à fin 2002 (3 910 abonnés pour l’île de 
Bioko et 1 986 pour le Rio Muni), soit une 
inflexion de 28%. 
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Par sa situation de monopole, GETESA a 
maintenu en 2002 ses tarifs élevés (60 Fcfa la 
minute sur poste fixe, 300 Fcfa la minute sur le 
cellulaire et 4 500 Fcfa l’heure d’Internet). 

 

Ces tarifs élevés conjugués au système 
« facilitel » ont permis à la société de dégager un 
chiffre d’affaires de l’ordre de 13 447 millions 
Fcfa en 2002 dont 75% pour la Région Insulaire 
et 25% pour la Région Continentale. Ce chiffre 
d’affaires est en progression de 13% au regard 
de sa valeur de 2001 (11 868 millions Fcfa).  

 
2.1.3.2-) Le transport aérien : en plein essor 

 

La Guinée Equatoriale, avec le développe-
ment de ses ressources off-shore, est devenue en 
ce début du 21e siècle un nouveau « el dorado » 
de la ceinture pétrolière du Golfe de Guinée. Ce 
nouveau pôle d’investissements que représente 
le pays induit un flux important de visiteurs ou 
passagers (retours d’équato-guinéens, investis-
seurs, expatriés et leur famille, etc.). Sous cette 
impulsion, le transport aérien ne cesse de 
s’intensifier. Douze compagnies aériennes, dont 
six nationales (AGE, COAGE, EGA, GETRA, 



           Ministère de la Planification et du Développement Economique  

Bilan Economique 2002                                            27 

GEASA, UTAGE) et six internationales (Air 
Gabon, Benin Golfe Air, Camair, Iberia, 
Spanair, Swiss) sont actuellement au service des 
voyageurs. Le nombre total de vols (Malabo : 
71% et Bata : 29%) s’est élevé à 22 061 en 2002 
contre 18 855, en progression de 17%. Cet 
accroissement résulte du développement de 
l’activité économique. Le nombre de vols 
internationaux et régionaux s’est chiffré à 7 289 
(+31% en comparaison à 2001) alors qu’il y a eu 
14 772 (+11%) dessertes nationales assurées en 
2002. 
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Quant au nombre de passagers, il s’est accru 
de 22%, passant de 332 924 en 2001 à 405 400 
en 2002, avec l’augmentation du nombre de 
compagnies aériennes et donc du nombre de  
vols et ce notamment au niveau de Malabo.  

 

Le fret aérien a également enregistré un essor 
entre 2001 et 2002 puisqu’il est passé de 1 400 
tonnes à 3 052 tonnes. Cette progression vient 
de l’accroissement des vols régionaux et 
internationaux au niveau de Malabo (+33%). 

 

Après un accroissement de 25% entre 2000 
et 2001, le nombre de vols à partir de l’aéroport 
de Malabo s’est encore accru de 10% en 2002, 
passant de 14 283 en 2001 à 15 666 en 2002. 
Cette desserte de l’aéroport de Malabo en 2002 a 
été réalisée par 10 059 vols nationaux (contre      
9 691 en 2001) et 5 607 vols internationaux 
(contre 4 592 en 2001). Les vols nationaux 
(liaisons Malabo - Région Continentale et 
Malabo – Annobon) ont progressé de 4% en 
2002 suite à la mise en service d’une nouvelle 
compagnie nationale AGE. La célébration en 
2002 de la fête de l’indépendance à Luba 
impliquant la venue des Honorables de la 
Région Continentale sur l’île de Bioko et la 
campagne électorale pour les élections 
présidentielles du 15 décembre 2002 ont 
contribué à l’accroissement de 15% du nombre 

de vols nationaux sur le 4e trimestre 2002 (2 927 
vols contre 2 538 sur la même période 2001). 
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En revanche, le nombre de vols 
internationaux s’est accru de 32,6% sous 
l’impulsion du flux important de visiteurs 
désireux de découvrir l’«el dorado » de 
l’Afrique Centrale. En effet, le nombre de 
passagers en provenance de l’étranger a 
progressé de 15% en 2002, passant de 102 797 
en 2001 à 118 116 en 2002. Pour répondre à 
cette demande et en l’absence de liaisons 
quotidiennes avec l’Europe, les compagnies 
nationales s’ouvrent toujours plus vers les 
destinations régionales (Douala, Libreville, etc.), 
outre les autres compagnies vers ces 
destinations, pour permettre aux expatriés de 
rejoindre le plus souvent d’autres destinations 
internationales non disponibles à partir de 
Malabo. A souligner que les échanges, tant 
touristiques que d’affaires avec l’Afrique de 
l’Ouest, ont été renforcés avec l’arrivée de la 
compagnie Benin Golf Air reliant Malabo à 
Cotonou 2 fois par semaine. A partir de 
l’aéroport de Malabo, 38% des passagers (au 
départ et à l’arrivée) sur les vols internationaux 
sont à destination ou en provenance de la région 
Afrique Centrale et/ou de l’Ouest. Ces échanges 
régionaux ont concerné 45 181 passagers en 
2002 contre 38 611 en 2001, soit une hausse de 
17%. 
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De même le nombre de passagers nationaux 
s’est accru de 15,4% en 2002 (165 832 contre 
143 683 en 2001). L’avion semble être 
définitivement entré dans les mœurs équato-
guinéennes pour les déplacements entre les 
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Régions Insulaire et Continentale distantes de 
260 Kms, ce d’autant que les liaisons maritimes 
sont moins fréquentes et d’une durée plus 
longue. Actuellement, avec les six compagnies 
aériennes, des liaisons quotidiennes sont ainsi 
assurées entre Malabo et Bata, poumons 
économiques du pays. A noter également, si 
pour le trafic passager, tant nationaux 
qu’internationaux, les mois de juillet (début des 
vacances scolaires) et septembre (reprise de 
l’année scolaire) sont des périodes de forte 
affluence, le mois de décembre se distingue 
également tant pour les retrouvailles familiales 
que pour les achats à l’occasion des fêtes de fin 
d’année. Décembre demeure pour le trafic 
international, le mois d’activité maximale (563 
vols internationaux en 2002 contre 451 en 2001 
et 30 089 passagers en 2002 contre 22 321 en 
2001). Au total en 2002, l’aéroport de Malabo a 
reçu 283 947 passagers (contre 246 480 en 
2001) dont 142 500 passagers à l’arrivée (contre 
123 724 en 2001) et 141 447 passagers au départ 
(contre 122 756 en 2001). 

 

Après avoir été multiplié par près de quatre 
entre 2000 et 2001, le fret aérien et le courrier 
sur Malabo ont poursuivi en 2002 leur 
progression. En effet, le volume des échanges au 
niveau de l’aéroport de Malabo a été multiplié 
par 2,7 entre 2001 et 2002, passant de 1 051 
tonnes en 2001 à 2 833 tonnes en 2002. Cet 
accroissement s’explique par l’augmentation du 
trafic aérien d’une part mais également le 
développement de l’activité économique en 
général. Il faut souligner qu’avec l’augmentation 
des liaisons entre Malabo et l’Afrique de 
l’Ouest, assurées jusque là une fois par semaine 
en vol direct par Air Gabon, l’arrivée de Benin 
Golf Air avec 2 vols directs par semaine entre 
Cotonou et Malabo a ouvert le marché ouest-
africain aux commerçants équato-guinéens. En 
effet, le fret régional à partir de Malabo qui était 
quasi-nul jusqu’en 2001 a atteint 153 tonnes en 
2002 (50% à l’arrivée et 50% au départ). 
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L’évolution est beaucoup plus timide sur 
Bata (29% du nombre de vols et de voyageurs et 
7% du volume du fret) du fait d’une demande 
qui reste essentiellement locale puisqu’en dehors 
des exploitations forestières, l’essentiel de 
l’activité pétrolière est encore tourné vers l’île 
de Bioko. Les nombres de vols et passagers au 
niveau de l’aéroport de Bata se sont accrus de 
40%. Le nombre de vols est passé de 4 572 en 
2001 à 6 395 en 2002, alors que le nombre de 
passagers de 86 444 en 2001 à 121 453 en 2002.  
 

Evolution transport aérien Bata

0%

30%

60%

90%

120%

vols passagers fret

2002

2001

 
 

Contrairement à Malabo (+70%) où le fret 
n’a cessé de croître, à Bata la tendance inverse 
est observée depuis deux ans (368 tonnes en 
2000, 349 tonnes en 2001 et 219 tonnes en 
2002). 

 
2.1.3.3-) Le transport maritime 

 

Le nombre de navires ayant accosté au Port 
de Malabo en 2002 a été de 941, en régression 
de 29% en comparaison avec 2001 (1 324 
navires). Ce record, qui pour la première fois 
avait été observé en 2001, ne s’est donc pas  
reconduit. Ce retour de situation pourrait 
s’expliquer par les difficultés rencontrées par les 
navires pour décharger leur cargaison. En effet, 
l’étroitesse du port fait qu’un seul navire peut y 
accoster à la fois. Or avec le développement de 
l’activité économique ces dernières années, 
certains navires peuvent passer une quinzaine de 
jours au large avant d’être autorisés à décharger. 
Ces délais entraînent un manque à gagner 
important pour les armateurs et fait également 
de Malabo une destination maritime non 
désirable et/ou excessivement chère. En dépit de 
la baisse (-29%) du nombre de navires ayant 
accosté, le volume total de marchandises manu-
tentionnées (embarquements et débarquements) 
a été de 11 813 484 tonnes en 2002 (9 337 039 
tonnes en 2001), en progression de 27% d’une 
année à l’autre. Ainsi donc le tonnage moyen 
des bateaux a augmenté entre 2001 et 2002, 
passant de 198 tonnes en 2001 à 376 tonnes en 
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2002 pour les importations et de 6 855 tonnes en 
2001 à 12 178 tonnes en 2002 pour les 
exportations. Le fret débarqué a été en 2002 de 
353 939 tonnes contre 261 557 tonnes en 2001, 
soit une hausse de 35% en volume. 
 

Evolution du fret débarqué
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Légende du graphique :  
 - P1 : Produits agricoles ; P2 : Produits alimentaires ; 
 - P3 : Boissons ; P4 : Produits chimiques ; 
 - P5 : Produits pétroliers ; P6 : Matériel de construction ; 
 - P7 : Produits industriels ; P8 : Produits manufacturés ; 
 - P9 : Produits divers. 
 

La catégorie « divers » est celle présentant 
les volumes importés les plus conséquents 
(26,8%) sans pouvoir expliquer ses variations 
par le manque de connaissance de son contenu. 
Les importations de produits pétroliers occupent 
la 2e position, avec 80 761 tonnes de carburants 
importés en 2002 contre 70 049 tonnes en 2001, 
soit une augmentation de 15,3% qui s’expliquent 
par le développement de l’activité pétrolière, du 
trafic aérien et du parc automobile. En 3e 
position, se distinguent les matériaux de 
construction qui ont progressé de 102% (passage 
de 33 678 tonnes de produits importés en 2001 à 
73 971 tonnes en 2002) du fait des différents 
chantiers tant privés que publics. 

Les embarquements en volume en 2002 se 
sont accrus de 26%, passant de 9 075 482 tonnes 
en 2001 à 11 459 545 tonnes en 2002. Les 
exportations de pétrole brut ont constitué 99,7% 
de ces embarquements en 2002.  
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Ce graphique présente l’évolution des 
embarquements au port de Malabo dont le 
volume est fonction des exportations de pétrole 
brut puisque depuis l’arrêt de l’exploitation 

forestière dans la Région Insulaire en 1994, les 
hydrocarbures (pétrole brut, gaz et méthanol) 
sont les principaux produits d’exportation. 

Plusieurs projets de décongestion du port de 
Malabo sont en chantier : Construction du port 
de Luba avec liaison routière entre Luba et 
Malabo pour l’acheminement des marchandises 
mais l’état actuel de la route reliant ces deux 
villes n’est pas adapté aux poids lourds ; 
Construction d’un nouveau port au Km 5 route 
de l’aéroport, etc.  

 

Le nombre de navires ayant accosté au port 
de Bata en 2002 a également enregistré un repli 
de 9%, passant de 613 en 2001 à 528 en 2002. 
Toutefois, le volume total de marchandises 
manutentionnées a progressé de 3% entre 2001 
et 2002 (487 215 tonnes en 2001 contre 503 969 
tonnes en 2002). Ce qui résulte d’une hausse du 
tonnage moyen des bateaux qui est passé de 795 
tonnes en 2001 à 954 tonnes en 2002. 

 

Le fret débarqué au port de Bata en 2002 
s’est élevé à 92 599 tonnes (contre 84 842 
tonnes en 2001), en progression de 9% en 
comparaison avec sa valeur de 2001. Cette 
hausse du fret débarqué s’explique par les 
importations de matériel pour l’exploration 
pétrolière au large de la Région Continentale qui 
s’est intensifiée en 2002 (travaux pour 
l’exploitation des champs Oveng et Okoumé, 
découverte des champs Ebano, Akom, Elon et 
Abang). Le fret embarqué n’a progressé que de 
2%, passant de 402 373 tonnes en 2001 à        
411 370 tonnes en 2002. Sachant que le bois et 
le café sont les deux principaux produits 
d’exportation à partir de Bata, cette légère 
augmentation du tonnage embarqué s’explique-
rait par l’accroissement des exportations de café 
(+10%) puisque celles du bois ont enregistré un 
repli de 12% en 2002. 

 
2.1.3.4-) Le transport terrestre 
 

Avec l’essor de l’activité économique, le 
parc automobile du pays s’est au fil des années 
énormément développé. Avec un nombre plus 
important d’immatriculations officielles chaque 
année (passage de 1 239 en 1996 à 2 872 
véhicules officiellement immatriculés en 2002). 
Le parc automobile national compte en 2002,  
15 733 véhicules officiellement immatriculés 
selon les informations collectées auprès de la 
Direction Générale du Trafic Routier et de la 
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Sécurité Routière. En 2002, il se composait de   
8 380 voitures de tourisme (53%), 3 063 
camionnettes-fourgonnettes (20%), de 1 698 
camions (11%), 1 013 véhicules « tout-terrain 
pick-up » (6%), 818 minibus et bus (5%), 398 
tracteurs (3%) et 363 motos (2%).  

La répartition géographique du parc 
automobile est en 2002 de 7 960 véhicules 
officiellement immatriculés dans la Région 
Insulaire (51%) pour 7 773 véhicules officiel-
lement immatriculés dans la Région continentale 
(49%). Les voitures de tourisme, avec 4 624 
unités, représentent 58% du parc automobile de 
l’île de Bioko, suivi des véhicules tout-terrain 
pick-up (13%, avec 1 013 unités). 
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En revanche, dans la Région Continentale, si 
les véhicules de tourisme continuent à être 
majoritaire (48%, avec 3 756 unités), la 2e 
position revient aux camionnettes (15%, avec    
1 185 unités), suivi de près par les camions 
(14%, avec 1 105 exemplaires). Ainsi les 
véhicules de transport de marchandises sont plus 
nombreux (3 236 exemplaires) dans la Région 
Continentale que sur l’île de Bioko (1 525 
unités) où les distances à parcourir sont plus 
courtes et le réseau routier en meilleur état et 
moins dense. 
 
2.1.3.5-) La distribution de produits pétroliers 

 

Tous produits confondus, la distribution de 
produits pétroliers s’est élevée à 135 836 tonnes 
métriques en 2002 contre 104 498 tonnes en 
2001, soit une progression de 30%. Elle a 
continué à être largement dominée en 2002 par 
TotalFinaELf avec 80% des parts de marché, 
Mobil Services assurant les 20% restant. 
TotalFinaElf a assuré des ventes à hauteur de 
108 766 tonnes en 2002 contre 84 104 tonnes en 
2001 (soit une hausse de 29%), alors que le 
volume vendu par Mobil a progressé de 33%, 

passant de 20 394 tonnes à 27 070 tonnes entre 
2001 et 2002. 

En dehors des stations, réseau de distribution 
ordinaire, le marché se compose de clients tels 
des compagnies pétrolières, des entreprises 
forestières et de construction, les compagnies 
aériennes, des ambassades et des particuliers. 
Ces clients particuliers sont appelés le « Hors 
Réseau ». Si les ventes au niveau du réseau se 
sont élevées à 25 396 tonnes en 2002 contre     
21 553 tonnes en 2001, soit une progression de 
18%, en revanche les ventes « hors réseau » se 
sont accrues de 33%, passant de 82 945 tonnes 
en 2001 à 110 439 tonnes en 2002. Les ventes 
du réseau ont représenté 19% de la distribution 
en 2002 (contre 21% en 2001). Ainsi, avec le 
développement de l’exploitation pétrolière 
(hausse de 49% des ventes de gasoil off-shore en 
2002) et l’intensification des coupures 
électriques en 2002, les ventes « Hors Réseau » 
se sont accrues, avec 81% de la distribution en 
2002 contre 79% en 2001. 
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Au niveau du réseau en 2002, la distribution 
est composée essentiellement d’essence (43% 
avec 10 826 tonnes contre 8 802 tonnes en 
2001), de gasoil (37% avec 9 339 tonnes contre 
7 833 tonnes en 2001) et de pétrole (20% avec   
5 134 tonnes contre 4 849 tonnes en 2001). En 
revanche, au niveau du « Hors Réseau », la 
distribution a été dominée en 2002 par le gasoil 
(83%, avec 91 354 tonnes contre 66 019 tonnes 
en 2001) dont 64% pour les compagnies 
pétrolières, suivi du Jet-A1 (13%, avec 14 208 
tonnes contre 12 648 tonnes en 2001) pour les 
compagnies aériennes. Les autres produits tels 
l’essence, le pétrole, les lubrifiants sont 
marginaux face aux ventes de gasoil et de Jet-A1 
« Hors Réseau ». 
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Géographiquement en 2002, les ventes se 
sont réparties sur le territoire national à raison de 
61% pour l’île de Bioko (avec 82 475 tonnes 
vendues en 2002 contre 66 406 tonnes en 2001) 
et 39% pour la région continentale (avec 53 361 
tonnes de produits vendus en 2002 contre 38 092 
tonnes en 2001). 

En 2002, la distribution en réseau dans la 
Région Insulaire a continué à être prédominée 
par l’essence (53%, avec 5 554 tonnes contre     
4 355 tonnes en 2001), suivi du gasoil (26%, 
avec 2 747 tonnes contre 1 665 tonnes en 2001) 
et du pétrole qui a cédé son 2e rang de 2001 
(21%, avec 2 162 tonnes contre 1 840 tonnes en 
2001). La dominance de l’essence dans les 
ventes sur l’île de Bioko peut s’expliquer par 
l’importance des véhicules de tourisme (58% du 
parc automobile officiel), suffisants pour les 
déplacements sur l’île de part les courtes 
distances à parcourir et l’état du réseau routier. 
Le passage du gasoil en 2e position des ventes 
insulaires en 2002, au détriment du pétrole, 
pourrait davantage se justifier par l’accrois-
sement de 18% du parc automobile officiel en 
véhicules à gasoil et non par un brutal 
changement d’habitude de la population 
insulaire au niveau de la cuisson de leurs 
aliments ou de l’éclairage de leur habitation 
suite à la baisse du prix de l’électricité survenue 
en septembre 2002. En effet, les ventes 
mensuelles de pétrole sur le 4e trimestre 2002 
ont progressé en moyenne de 15% par rapport au 
4e trimestre 2001 (190 tonnes contre 165 tonnes 
en 2001) et de 8% en moyenne en comparaison 
aux neuf autres mois de 2002. La mesure du 
Gouvernement de rendre accessible l’électricité 
à une part plus importante de la population 
(passage de la tarification moyenne du Kwh de 
120 Fcfa à 80 Fcfa) a certes entraîné un 
accroissement de 19% des abonnés sur le 4e 
trimestre 2002 (en particulier hausse de 29% des 
abonnés au forfait) mais en l’absence d’enquête 
de comportement et vu que la mesure est 

récente, il est difficile de juger de son réel 
impact sur les ventes de pétrole. A souligner 
qu’un certain changement semble s’opérer au 
niveau des ménages à Malabo. En effet, 
l’utilisation du gaz comme moyen de cuisson 
des aliments devient de plus en plus fréquent à 
Malabo. Toutefois en l’absence de statistique sur 
la distribution de gaz et d’enquête, il est difficile 
de mesurer l’impact de ce phénomène. 
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En revanche, la distribution en réseau dans la 
Région Continentale en 2002 reste dominée par 
le gasoil (44%, avec 6 593 tonnes en 2002 
contre 6 168 tonnes en 2001), suivi de l’essence 
(35%, avec 5 272 tonnes en 2002 contre 4 447 
tonnes en 2001). Le pétrole, avec 20%, arrive en 
3e position des ventes en réseau du Rio Muni 
avec 2 973 tonnes vendues en 2002 contre 3 009 
tonnes en 2001. Résultats des ventes qui se 
justifient par des véhicules à gasoil plus 
nombreux (+27%) dans le parc auto de la 
Région Continentale par rapport à celui de la 
Région Insulaire, des distances plus importantes 
à parcourir et l’activité sylvicole. La progression 
des ventes d’essence s’explique par la hausse de 
60% du nombre de véhicules de tourisme dans la 
Région Continentale, qui en compte 3 756 
exemplaires en 2002 (contre 2 936 unités en 
2001 dans le parc auto). 

La distribution « Hors Réseau » s’est chiffrée 
en 2002 à 110 439 tonnes, en progression de 
33% avec l’essor de l’activité pétrolière dont la 
consommation, essentiellement insulaire (85%), 
s’est accrue de 49% en 2002 (58 481 tonnes 
contre 39 167 tonnes en 2001). En dehors des 
sociétés pétrolières, la consommation de gasoil 
hors réseau demeure sur la Région Continentale 
(74%) du fait du nombre plus important de 
véhicules à gasoil. En outre, l’accroissement de 
la distribution « Hors Réseau » s’explique 
également par le développement du trafic aérien, 
essentiellement au niveau de l’aéroport de 
Malabo (hausse de 10% des vols en 2002). 
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Aussi les ventes de carburants pour les avions 
(Jet-A1) dans la Région Insulaire ont augmenté 
de 9%, passant de 12 246 à 13 381 tonnes entre 
2001 et 2002. Les ventes de pétrole dans la 
Région Insulaire, après une diminution de 65% 
entre 2000 et 2001, se sont ressaisies en 2002 
(+70%, avec 100 tonnes contre 59 tonnes en 
2001). Toutefois, cette consommation insulaire 
de pétrole a continué à être marginale comparée 
à celle de la Région Continentale (8 fois 
supérieure, avec 832 tonnes en 2002 contre 347 
tonnes en 2001). Cette hausse de 140% de la 
consommation de pétrole de la Région 
Continentale devrait s’expliquer par un 
changement de comportement dans les habitudes 
et les besoins énergétiques des habitants.  
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En 2002, la consommation d’asphalte (2 000 
tonnes) a concerné uniquement la Région 
Continentale pour les travaux de réhabilitation 
de la route Bata-Niefang-Nkue, des rues de 
Bata, Evinayong, Mongomo, d’aménagement 
des promenades maritimes de Bata et Mbini et 
de la construction de la route Micomeseng-Nsok 
Nsomo en passant par Nsang. Toutefois, les 
informations relatives aux importations de 
bitume fournies par TotalFinaELf laissent à 
penser que les sociétés intervenant dans les 
travaux de réhabilitation et de construction de 
routes importeraient directement le bitume 
nécessaire à leurs interventions. En effet, aucune 
importation de bitume n’est recensée par 
TotalFinaELf en 2002 pour l’île de Bioko alors 
que les travaux d’asphaltage de la route Boloko-
Moka et des rues de Boloko, Luba et Rebola ont 
été réalisés durant l’année. 

 

Répartition géographique de la distribution de produits pétroliers sur 2001 et 2002 
 

 ILE DE BIOKO RIO MUNI 
(En tonnes métriques) 2001 2002 2001 2002 
Réseau : 7 895 10 501 13 658 14 896 
    Essence 4 355 5 554 4 447 5 272 
    Gasoil 1 665 2 747 6 168 6 593 
    Lubrifiant 35 38 34 58 
    Pétrole 1 840 2 162 3 009 2 973 
     
Hors Réseau : 58 511 71 974 24 434 38 466 
    Essence 159 87 478 921 
    Gasoil 9 040 8 502 17 811 24 371 
    Lubrifiant 203 265 448 672 
    Pétrole 59 100 347 832 
    Jet-A1 12 246 13 381 402 828 
    Offshore 35 886 49 639 3 282 8 842 
    Bitume 918 0 1 666 2 000 

 Source : TOTALFINAELF 
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2.2-) Inflation, prix et salaires 
 

2.2.1-) L’inflation 
 

 L'indice des prix à la consommation de 
Malabo (IPC), après son accélération sur l’année 
2001 (la variation mensuelle moyenne de l’IPC 
a été de 1,0% en 2001 contre 0,4% en 2000), a 
enregistré une décélération sur 2002, le taux 
moyen mensuel d’accroissement ayant été de 
0,5%. Toutefois, cette évolution a été ponctuée 
de fortes pressions inflationnistes suivies de 
périodes d’accalmie ou d’ajustement des prix. 
En effet, après la hausse moyenne de 2,3% des 
prix en janvier 2002 suite à la revalorisation de 
15% des salaires de la Fonction Publique, 
l’observation d’un réajustement moyen des prix 
en février (-3,4%) et d’une hausse modérée 
(+0,4%) en mars a contribué à une inflation 
cumulée négative (-0,9%) sur le 1er trimestre 
2002. Sur les 2 mois suivants, l’IPC a poursuivi 
sa progression pour cumuler à 115,5 puis se 
replier de 0,8% en juin 2002. Ces évolutions du 
2e trimestre 2002 se sont soldées par une 
inflation cumulée de 1,3% sur ce trimestre. Il est 
à noter qu’en mai 2002, l’IPC a progressé de 
1,3% suite aux anticipations de la hausse de 
35% des salaires de la Fonction Publique 
intervenue en juillet 2002.  

 

Evolution comparative de l'IPC
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Le 3e trimestre 2002 a été marqué par un 
regain des pressions inflationnistes (progression 
mensuelle moyenne de l’IPC de 1,2%). En effet, 
l’inflation s’est accélérée (+4,4%) suite aux 
hausses moyennes de prix de 2,6% en juillet et 
de 1,6% en septembre. Cette accélération a 
résulté des effets pervers de la saison des pluies 
conjugués à la dévastation de certaines récoltes 
maraîchères causée par la mouche « Dacus 
Puntatifrons » dans la vallée agricole de Moka. 
Pendant la période, les prix moyens des produits 
alimentaires ont progressé de 7,6%, alors que 

sur les autres trimestres de 2002 ont été 
enregistrées une baisse de 2,8% (1er trimestre) et 
des hausses de 1,6% sur les 2e et 4e trimestres.  

 

Enfin sur le 4e trimestre 2002, les pressions 
inflationnistes se sont atténuées par rapport au 
trimestre précédent pour cumuler à 1,3% de 
hausse moyenne des prix. 

 

  Ces évolutions de l’IPC sur 2002 ont conduit 
à une inflation de 6,2% en glissement annuel 
(contre 12,2% un an plus tôt) et de 7,6% en 
moyenne annuelle (contre 8,8% en 2001).  

 

Inflation en glissement annuel

6,
2%

4,
6%

12,2%

0%

2%

4%

6%

8%

10%

12%

14%

Ja
01

M
a0

1

M
a0

1

Jl
01

S
e0

1

N
o0

1

Ja
02

M
a0

2

M
a0

2

Jl
02

S
e0

2

N
o0

2

 
 

Si ce repli de l’inflation entre 2001 et 2002 
est encourageant, comment l’expliquer ? 

Une justification pourrait être trouvée dans 
l’effet conjugué de plusieurs phénomènes 
interférant sur l’inflation comme l’évolution du 
revenu des ménages, l’approvisionnement du 
marché, la monnaie en circulation, etc. 

En 2001, le salaire minimum interprofes-
sionnel dans le privé avait augmenté de 50% par 
rapport à 2000 alors que dans le même temps la 
masse salariale du public progressait de 36%. 
Ces deux augmentations cumulées sur une 
même année avaient été utilisées pour justifier 
l’accroissement de l’inflation en 2001 (+12,2% 
en glissement annuel contre 4,7% en 2000). Or 
au regard des résultats de 2002, l’on pourrait 
être tenté de dire ou de penser qu’une hausse du 
salaire minimum interprofessionnel influence 
davantage l’inflation qu’une augmentation de la 
masse salariale dans la Fonction Publique. En 
effet, l’inflation en glissement annuel a reculé de 
12,2% à 6,2% entre 2001 et 2002, en dépit de 
l’augmentation de 50% en moyenne des salaires 
du secteur public. Cette thèse pourrait se trouver 
renforcée par le fait que le salaire minimum 
interprofessionnel concerne une part plus impor-
tante de la population que la masse salariale de 
la Fonction Publique. Nous reviendrons dans le 
paragraphe suivant (Prix et salaires) sur 
l’interrelation entre revenus et inflation. 



           Ministère de la Planification et du Développement Economique  

Bilan Economique 2002                                              34

Une deuxième justification à l’inflexion de 
l’inflation en 2002 serait l’approvisionnement 
du marché local de Malabo. Malabo est 
approvisionné d’une part localement par les 
produits venant des différents points de 
production de l’île de Bioko (Production 
maraîchère périurbaine et vallée de Moka en 
priorité) et des produits en provenance de Bata. 
Toutefois pour cette dernière catégorie, il est 
difficile de quantifier le volume des échanges 
dans la mesure où les bateaux assurant le trafic 
maritime entre Bata et Malabo ne déposent pas 
de manifeste auprès de l’Administration du Port. 
D’autre part, les importations en provenance du 
Cameroun, du Nigeria et d’Europe sont la 
seconde source d’approvisionnements de 
Malabo. Les informations recueillies auprès de 
l’Administration du Port de Malabo nous 
révèlent que les importations de produits 
alimentaires se sont accrues de 12,4% entre 
2001 et 2002, passant de 14 228 tonnes en 2001 
à 15 997 tonnes en 2002. Cette augmentation 
des importations de produits alimentaires 
expliquerait en partie le repli de l’inflation en 
2003. 

Enfin, il existe théoriquement une relation 
entre la monnaie en circulation et l’inflation. Et 
tout accroissement de la monnaie en circulation 
devrait se traduire par une hausse de l’inflation. 
Or cette relation est définie dans un environne-
ment où le financement du solde budgétaire 
déficitaire est assuré par l’extérieur et par les 
secteurs bancaire et privé. Ce qui n’est toutefois 
pas le cas de la Guinée Équatoriale, qui a un 
solde budgétaire excédentaire et un faible 
endettement. L’année 2002 s’est caractérisé par :  

- La monnaie en circulation qui a progressé 
de 47,3%, avec plus de 8 321 millions de 
Fcfa injectés dans l’économie entre 2001 et 
2002 (contre une progression de 16% entre 
2000 et 2001 et une injection de 2 435 
millions Fcfa dans l’économie). 

- Une inflation en glissement annuel qui 
recule de 6 points de pourcentage.  

L’évolution comparative de ces deux agrégats 
est proposée par le graphique suivant qui met en 
exergue les tendances opposées de ces agrégats. 
En dehors de ces justificatifs de l’évolution de 
l’inflation, il convient de souligner un phénomè-
ne social ou un nouveau mode d’approvisionne-
ment qui, même s’il reste encore marginal, s’est 
intensifié en 2002 et pourrait avoir influencé 
l’inflation. En effet, des points de vente de 
produits frais agricoles se sont accrus en 2002 
sur la route reliant les villes de Malabo et de 
Luba, phénomène mineur ou inexistant dans les 
années antérieures. Le parc automobile officiel 
de la Région Insulaire s’est enrichi de 477 
véhicules supplémentaires entre 2001 et 2002. 
En particulier, le nombre de véhicules de touris-
me officiellement immatriculés est passé de 488 
en 2001 à 991 en 2002 (soit +103,1%) et le 
nombre de fourgonnettes officiellement immatri-
culées s’est accru de 40 en 2001 à 189 en 2002. 
Le développement de ces points de ventes et 
l’accroissement du nombre de véhicules a donc 
facilité les déplacements d’une partie de la 
population de Malabo vers ces points de vente et 
ainsi influencé le niveau de l’inflation en 2002. 
Rappelons qu’en 2001 où l’inflation avait atteint 
12,2% en glissement annuel, l’approvisionne-
ment du marché de Malabo avait été la 
principale cause de ce résultat élevé. 

 

Evolution comparative sur 2002
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  Après cette évolution globale de l’inflation, 
comment se sont comportés les différents 
groupes de produits et quel a été leur 
contribution à cette inflexion de l’inflation en 
2002 ? 

L’inflation en glissement annuel des produits 
alimentaires est passée de 16,1% en 2001 à 7,9% 
en 2002. Ce repli de l’inflation signifie qu’en 
2002, les prix des produits alimentaires ont en 
moyenne moins augmenté qu’en 2001, seule une 
hausse moyenne de 8% a été observée en 2002 
(contre 16% en 2001). Ce résultat provient 
vraisemblablement de l’amélioration de 
l’approvisionnement de Malabo tant par des 
produits locaux que par les importations qui ont 
progressé de 12,4% entre 2001 et 2002. En fait 
sur l’année 2002, les produits alimentaires, après 
la hausse de 2% en janvier suite à 
l’augmentation de 15% de la masse salariale 
dans le budget 2002, ont enregistré un 
réajustement des prix en février (-5,3%) pour 
cumuler sur le 1er semestre avec une inflation 
négative de 1,2%. 
 

Evolution indice produits alimentaires en 2002
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La réduction des récoltes du fait de 
l’abondante saison des pluies (d’avril à 
novembre 2002, il est tombé 2,54 mètres de 
pluies à Malabo contre 1, 46 m en 2001) et les 
ravages occasionnés par la mouche « Dacus 
Puntatifrons » dans la vallée agricole de Moka et 
la baisse des importations de produits 
alimentaires en novembre (-24%) ont provoqué 
des pressions haussières (+9%) sur les prix des 
produits alimentaires au 2e semestre. 

 

Le groupe « Vêtements et Chaussures », 2e 
déterminant de l’IPC par son poids, a enregistré 
une inflation en glissement annuel de 2,6% en 
2002 (contre 5,9% un an plus tôt). Ces produits 
ont connu deux hausses essentielles de prix en 
moyenne, en janvier (+1,4%) avec 
l’augmentation de 15% de la masse salariale 

dans le budget 2002 et en décembre (+0,8%) 
avec les fêtes de fin d’année. 

Le groupe « Ameublement et équipements 
du logement » a enregistré une légère 
progression de son niveau d’inflation en 
glissement annuel en 2002, passant de 5,4% en 
2001 à 6,6% en 2002. Après une hausse 
moyenne (+4,2%) des prix en janvier 2002 
(suite à une baisse de 52% des importations de 
produits manufacturés entre décembre 2001 et 
janvier 2002), les prix des produits du groupe 
sont demeurés relativement stables sur les autres 
mois de l’année, avant de connaître un 
renchérissement moyen (+1,1%) en novembre 
du fait de l’anticipation des fêtes de fin d’année 
mais aussi de la rareté de certains produits du 
groupe occasionnée par la baisse (-57%) de leur 
importation à une période où la demande semble 
être forte. 

 

Le groupe « Logement », après une inflation 
en glissement annuel de 4,3% en 2001, a 
enregistré une déflation (-4,7%) en 2002, 
résultant essentiellement de la baisse moyenne 
de 15% enregistrée par sa composante 
« éclairage du logement » suite à la révision de 
la tarification de l’électricité entrée en vigueur 
en septembre 2002 afin de permettre à une part 
plus importante de la population d’accéder à 
l’électricité. Toutefois, il est à signaler que 
certains produits ont enregistré des variations 
sans pour autant beaucoup influencer l’indice du 
groupe du fait de leur faible poids (pondérations 
obsolètes de 1986 et peu réalistes de la 
consommation actuelle). En effet, par exemple, 
le loyer des maisons a augmenté de 3% en 
moyenne sur l’année 2002. Mais pour les 
locations de villa, le loyer a progressé de 8% sur 
2002 avec la forte demande et le peu d’offre sur 
le marché. Avec le développement de l’activité 
pétrolière, impliquant l’arrivée de cadres et 
techniciens étrangers qu’il faut loger, la 
demande de logements ne cesse de croître alors 
que la construction n’évolue que très peu. Ainsi 
cette demande des sociétés pétrolières entraîne 
un renchérissement important du prix de la 
location des villas dans Malabo.  

 

Le groupe « Transports », qui avait 
enregistré en moyenne la plus forte hausse des 
prix en 2001 (+24,1%), est le 2e poste de 
dépenses à être touché par la déflation en 2002 
(-2,5%). L’indice du groupe avait régressé de 
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6,8% en février, suite à la baisse de 50% des 
courses dans les taxis collectifs, pour se 
redresser successivement de 1,6% en mai et de 
1,4% en octobre avec l’appréciation du billet 
d’avion entre Malabo et Bata (+4,3% en mai et 
3,9% en octobre). En dépit, de ces variations, la 
déflation du groupe en 2002 a résulté du repli de 
3,7% des prix des différents services liés au 
transport. A noter, que l’augmentation du parc 
automobile peut également expliquer l’inflexion 
de l’inflation du groupe « Transports » sur 2002. 

 

Les prix des hôtels et restaurants en 
progressant successivement de 9,9% en janvier 
et de 4,2% en février a conduit le groupe 
« Hôtels, café, Restaurants » à enregistrer le 
niveau le plus élevé (+14,5%) d’inflation en 
2002, contre 2,3% en 2001. 

 

Enfin, le groupe « Autres biens et services », 
avec 10,1% d’inflation en glissement annuel 
(+3,6% en 2001), occupe la 2e position dans 
l’échelle d’inflation la plus élevée sur 2002. 
Après un renchérissement moyen des prix de 
2,8% en janvier (effet de la hausse de 15% de la 
masse salariale de la Fonction Publique 
intervenue dans le budget 2002), les produits du 
groupe ont enregistré une nouvelle hausse 
moyenne des prix de 5,4% en mai 2002, du fait 
de l’anticipation de l’augmentation de 35% des 
salaires de la Fonction Publique. Outre ces deux 
variations importantes, le groupe a été touché 
par des hausses moyennes de prix de 1,2% en 
juillet (saison de pluie forte demande de 
parapluie) et de 1,1% en novembre 
(anticipations des fêtes de fin d’année). 

 

Toujours dans l’optique d’expliciter les 
différents déterminants de l’inflation, après cette 
analyse de l’évolution des groupes, un regard 
peut être porté sur la marge éventuelle dégagée 
par les commerçants.  
 

Evolution inflation et marge
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Ne disposant pas d’éléments permettant de 
mesurer cette marge directement, l’indice des 
prix à la consommation de Douala (principal 
point d’approvisionnement de Malabo) a été 
comparé à l’IPC de Malabo. Une mesure 
approximative de cette marge est fournie par le 
taux d’accroissement entre l’IPC de Malabo et 
l’IPC de Douala. L’évolution de cette marge est 
fournie par le graphique précédent qui présente 
trois évolutions :  
- Avant mai 2001 où la tendance de la marge 

est baissière alors que celle de l’inflation est 
haussière ; 

- Entre juin 2001 et juin 2002 où les deux 
concepts présentent une certaine similitude 
dans leur évolution ; 

- A partir de juillet 2002 où la marge est 
nettement supérieure à l’inflation avec des 
évolutions en sens contraire.  

Le niveau moyen de cette marge a été de 9,6 
en 2002, soit le double de sa valeur de 2001. Cet 
accroissement confirme donc que la marge n’est 
pas le seul déterminant de l’inflation en 
glissement annuel mesurée en 2002 mais 
toutefois y aurait contribué pour 77,4%.  

Afin de pouvoir expliquer la tendance de 
l’inflation sur 2002, l’étude comparative des 
évolutions de la marge et des importations de 
produits alimentaires a été réalisée. Le 
graphique suivant présente ces évolutions. 
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Les importations de produits alimentaires 
influent sur la détermination de cette marge, 
sans en être le seul déterminant. En effet, 
lorsque les importations parviennent à Malabo 
en quantité suffisante, le marché étant normale-
ment approvisionné, la marge commerciale est 
moins importante. Et dans le cas contraire, la 
marge s’amplifie. En fait, la marge devrait être 
une fonction décroissante des importations, ce 
qui s’observe sur certaines parties du graphique, 
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alors que sur les autres parties les deux courbes 
adoptent la même tendance.  

 

L’inflation en glissement annuel, après la 
dérive de 2001 (12,2%), est donc revenue à un 
chiffre. Résultat certes notable mais le niveau 
d’inflation reste toutefois particulièrement élevé 
pour la sous-région, même si on a égalé le 
niveau escompté par le Fonds Monétaire 
International.  

Enfin, en moyenne annuelle, le taux 
d’inflation a été de 7,6% en 2002 contre 8,7% en 
2001, soit un recul d’un point de pourcentage 
d’une année à l’autre. L’approvisionnement s’est 
certes améliorée entre 2001 et 2002 mais des 
efforts restent encore à faire pour développer la 
ceinture maraîchère de Malabo et donc réduire 
la dépendance aux importations. Ce d’autant que 
l’étroitesse du Port de Malabo, en freinant le 
flux de débarquement des marchandises, occa-
sionne des ruptures de stocks au niveau des 
points de vente et donc influe sur le niveau des 
prix. Enfin, en l’absence de contrôle des prix au 
niveau des points de vente par une structure 
gouvernementale et d’une réelle concurrence sur 
le marché, les commerçants semblent être les 
maîtres du jeu, fixant les prix en fonction des 
marges désirées. Un accroissement de 5% en 
moyenne de la marge des commerçants sur 2002 
a donc contribué à grever le revenu des 
ménages, en dépit de l’absence de nouvelle taxe 
frappant l’activité commerciale et de la baisse de 
la tarification de l’électricité. 

 
2.2.2-) Prix et salaires 

 

Jusqu’en 1999, les pouvoirs d’achat des 
ménages des secteurs public et privé sont restés 
faibles, fortement érodés par l’inflation. Les 
revalorisations successives des salaires tant dans 
le public que dans le privé hors pétrole ont 
contribué au redressement du pouvoir d’achat 
des ménages. En 2001, avec 12,2% d’inflation 
en glissement annuel et la revalorisation de 50% 
du salaire minimum interprofessionnel, le 
pouvoir d’achat des ménages du secteur privé 
hors pétrole s’était accru de 38%. Dans le même 
temps, la progression de 36% de la masse 
salariale de la Fonction Publique s’était traduite 
par un accroissement de 25% du pouvoir d’achat 
des fonctionnaires. 

 

Le salaire minimum mensuel hors pétrole n’a 
enregistré aucune nouvelle revalorisation en 

2002, demeurant à 75 000 Fcfa. Aussi, l’infla-
tion en glissement annuel de 6,2% est venue 
éroder (-7%) le pouvoir d’achat des ménages du 
secteur privé hors pétrole. Alors que les deux 
revalorisations cumulant à 50% des salaires des 
fonctionnaires en 2002 ont absorbé ce niveau 
d’inflation (6,2% en glissement annuel) et 
contribué à conforter le pourvoir d’achat du 
secteur public qui a progressé de 39%.  

 

Les pouvoirs d’achat des fonctionnaires 
comme celui des ménages du secteur privé hors 
pétrole sont demeurés au dessus de l’indice des 
prix à la consommation grâce à la politique de 
revalorisation des salaires mis en place par le 
Gouvernement. Toutefois, le graphique ci-après 
met en exergue la forte érosion provoquée par 
l’inflation sur le pouvoir d’achat des ménages en 
l’absence de revalorisation qui n’intervient 
qu’une année sur deux. De ce fait, les ménages 
devraient constituer une épargne les années de 
revalorisation pour faire face aux éventuelles 
difficultés de l’année suivante s’ils veulent 
maintenir un niveau de vie identique d’une 
année sur l’autre. Cependant en l’absence de 
structures organisées (système bancaire restreint 
avec faible incitation à l’épargne, pas de 
contrôle gouvernemental des prix, etc.) et d’une 
réelle concurrence sur le marché, les revalorisa-
tions du salaire minimum interprofessionnel sont 
en grande partie absorbées par l’inflation qui 
grève le pouvoir d’achat des ménages. 

 

La Fonction Publique a donc conforté en 
2002 sa position de secteur privilégié par la 
sécurité de l’emploi et les avantages offerts. Ce 
qui a conféré une marge de manœuvre suffisante 
aux fonctionnaires pour faire de l’épargne à 
partir de leur salaire. Alors que, l’inflation a 
pesé d’avantage sur le panier de l’employé du 
secteur privé hors pétrole (-7% sur le pouvoir 
d’achat). Sur les deux dernières années, le 
pouvoir d’achat du fonctionnaire n’a pas été 
érodé par l’inflation comme l’a été celui du 
secteur privé non pétrolier puisque les revalori-
sations de salaires concédées sont demeurées 
supérieures au niveau d’inflation mesuré. Ainsi 
l’augmentation de la masse salariale de la 
Fonction Publique serait moins préjudiciable 
(une sensibilité plus faible) à l’inflation que la 
revalorisation du salaire minimum interprofes-
sionnel. Ce qui s’explique par le fait que le 
nombre de fonctionnaires est moins important 
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que la population active du secteur privé hors pétrole.  
 

  Évolution du pouvoir d’achat dans les secteurs public et privé non pétrolier 
 

  1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 
 Indice des prix à la conso.(1) 85,5 88,0 95,0 95,5 100,0 108,8 117,0 
 Salaire minimum Privé 23 000 23 000 27 000 50 000 50 000 75 000 75 000 
 Indice salaire (Base 100 = 2000)        
     Nominal 46,0 46,0 54,0 100,0 100,0 150,0 150,0 
     Réel 53,8 52,3 56,8 104,7 100,0 137,9 128,2 
 Tx croiss. Pouvoir d’achat Privé -4,4% -2,8% 8,7% 84,2% -4,5% 37,9% -7,0% 
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 Masse salariale (Mrds Fcfa) 5,7 7,4 9,1 12,6 12,8 17,4 26,0 
 Indice salaire (Base 100 = 2000)        
     Nominal 44,5 57,8 71,1 98,4 100,0 135,9 203,5 
     Réel 52,1 65,7 74,8 103,1 100,0 124,9 173,9 
 Tx croiss. Pouvoir d’achat  Public 51,3% 26,2% 13,9% 37,7% -3,0% 24,9% 39,2% 

Source : Ministère de la Planification/DGSCN. 
(1) : L’indice des prix à la consommation considérée ici pour le calcul en terme réel est l’IPC moyen sur   

   chaque année, Base 100 en 2000. Pour les années antérieures, le raccordement avec la base 1990 a dû  
être réalisé. 
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Le Gouvernement, désireux de s’engager 
dans une politique de réduction de la pauvreté et 
de lutte contre les inégalités, afin de faire 
profiter la population de la rente pétrolière, 
devra s’atteler à entreprendre les études et 
trouver des mesures non-génératrices de 
déséquilibres macro-économiques. La simple 
redistribution de salaire, jusque là opérée depuis 
1999, ne semble pas suffisante, ou plus exacte-
ment, ne porte pas les fruits escomptés dans la 
mesure où, par l’inflation générée, le pouvoir 
d’achat des ménages ne subit qu’une 
amélioration de courte durée (rattrapé l’année 
suivante par l’inflation). La Fonction Publique 
est toujours touchée par un absentéisme 
croissant du fait que les fonctionnaires doivent 
encore avoir recours à d’autres sources de 
revenus complémentaires, durant le temps de 
travail réglementaire, pour faire face aux 
charges familiales et maintenir leur niveau de 
vie.  

Les vrais bénéficiaires de la redistribution de 
la rente pétrolière semblent être d’une part les 
commerçants qui ont continué à améliorer leur 
marge en 2002, alors même que la pression 
fiscale est demeurée identique et que la 
tarification de l’électricité a été réduite et d’autre 
part les propriétaires de maisons et villas qui 
tirent pleinement profit de la forte demande 
existante.  

Rappelons que les pondérations actuelles de 
l’indice des prix à la consommation datent de 
1986, en occultant la réalité actuelle, faussent 
l’appréciation des interactions entre agrégats 
macro-économiques. Aussi, en l’absence d’une 
enquête budget-consommation des ménages, 
permettant d’avoir une meilleure connaissance 
des revenus, de la consommation, points de 
départ d’une politique de lutte contre la pauvreté 
et les inégalités, toute politique ou mesure 
d’amélioration des conditions de vie des 
ménages reste génératrice de déséquilibre 
macro-économique. Le développement des 
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infrastructures sanitaires et routières comme 
forme de redistribution des revenus de la rente 
pétrolière demeure d’un impact encore mal 
connu (absence de statistiques et d’enquête) du 
fait du manque de connexion entre les services 
administratifs en charge de la statistique et de 
leur désorganisation. 

 

Enfin, seule une action concertée des 
services administratifs et une administration 
organisée peut lutter efficacement contre des 
déséquilibres macro-économiques, et donc 
entreprendre dans de bonnes conditions un réel 
programme de lutte contre la pauvreté et les 
inégalités sociales. Ce qui reste un réel défi pour 
les économies africaines au cours de ce 21e 
siècle. 

 

2.3-) Finances publiques 
 

Au cours de l’année fiscale 2002, les recettes 
de l’Etat ont poursuivi leur progression (+19%), 
à un rythme toutefois moins soutenu qu’en 2001 
(+103,4% de croissance entre 2000 et 2001). 
Elles proviennent en majorité de l’exploitation 
pétrolière (87,4%), qui a continué à impulser le 
rythme de croissance (+19,3%) aux recettes 
totales. En l’absence de la mise en exploitation 
de nouveaux champs, ces résultats procèdent 
d’une activité pétrolière certes en hausse (mais 
peu satisfaisante - production d’hydrocarbures 
inférieure de 3,2% aux prévisions) malgré des 
problèmes techniques rencontrés et d’un cours 
du baril de pétrole élevé (24,9 $ EU en moyenne 
sur 2002), en dépit d’une forte dépréciation du 
dollar américain (696 Fcfa pour un $ EU en 
moyenne annuelle contre 733 Fcfa un an plus 
tôt) sur le marché des changes internationaux. 
Les recettes non pétrolières ont toutefois 
enregistré une hausse de 17,6% (+27% un an 
plus tôt) par rapport à 2001 en l’absence de 
nouvelles taxes fiscales du fait de la hausse des 
salaires de la Fonction Publique (+50%) et de la 
consommation (+12% des importations de 
produits alimentaires).  

 

L’Etat a donc dégagé en 2002 des ressources 
totales pour un montant de 414 481 millions 
Fcfa (contre 348 000 millions Fcfa en 2001, soit 
une hausse de 19%) lui permettant d’exécuter 
des dépenses courantes à hauteur de 100 602 
millions et des dépenses d’investissement pour 
126 634 millions Fcfa. 

 

Evolution des recettes et des dépenses
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Le solde courant des opérations financières 
de l’État pour l’année 2002 (différence entre 
recettes totales et dépenses courantes) est 
excédentaire de 313 879 millions Fcfa alors que 
l’objectif programmé dans la Loi de Finances 
rectificative avait été de 292 656 millions Fcfa. 
Ainsi le solde courant a surpassé de 7,3% 
l’objectif prévu. 

 

Ce surplus de ressources a permis de 
financer des dépenses en capital et de générer un 
excédent global (hors dons) qui s’est chiffré à 
187 245 millions de Fcfa (contre 192 686 
millions Fcfa en 2001). Cette épargne a donc 
permis à l’Etat d’alimenter un fond de réserve 
pour les générations futures, de financer sa dette 
extérieure et d’accroître ses avoirs à la BEAC et 
auprès des banques commerciales. 
 

2.3.1-) L’évolution des recettes publiques 
 

Les recettes totales en 2002 se sont chiffrées 
à 414 481 millions Fcfa, supérieures de 46 212 
millions Fcfa aux ressources escomptées dans la 
Loi de Finances rectificative, mais inférieures de 
9% aux prévisions budgétaires initiales. En effet, 
le budget initial de l’Etat pour l’année 2002 
prévoyait des recettes totales de 455 920  
millions Fcfa, prévisions basées sur des 
retombées de l’exploitation pétrolière (412 480 
millions de recettes pétrolières), sur un dollar 
américain fort (taux de change de 700 Fcfa pour 
1 $ E.U.) et le cours du pétrole brut à 20 $ E.U. 
le baril. Suite aux résultats du 1er trimestre 2002 
(moindre production pétrolière de 10% par 
rapport à la prévision, cours du Brent inférieur 
de 18,6% au regard de sa valeur un an plus tôt, 
mouvement de dépréciation du dollar américain 
sur le marché des changes international, etc.), les 
Autorités ont donc été amenées à revoir à la 
baisse les recettes prévues pour les ramener à 
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368 269 millions Fcfa (soit une réduction de 
19,2%). 

 

La dépréciation du dollar américain s’est 
poursuivie de février à décembre 2002 (-14,6%). 
Sous l’influence des tensions géopolitiques 
(accentuation du conflit israélo-palestinien et 
risque d’intervention militaire des Etats-Unis en 
Irak) et dans un contexte d’incertitude quant à la 
vigueur de la reprise économique mondiale, le 
prix du pétrole brut s’est maintenu à un niveau 
élevé (24,9 $ E.U. en moyenne sur 2002, niveau 
légèrement supérieur à sa valeur un an plus tôt). 
Ces éléments, conjugués avec une progression 
de 18,5% de la production entre 2001 et 2002, 
ont concouru à dégager des recettes pétrolières 
d’un montant de 362 460 millions Fcfa, en 
dépassement de 12,6% par rapport aux prévi-
sions de la Loi de Finances rectificative. En 
outre, l’audit des sociétés pétrolières a permis à 
l’Etat de récupérer un montant de 62 485 
millions Fcfa d’arriérés au titre de l’impôt sur 
les sociétés. Si des progrès ont été faits dans la 
transparence et la connaissance grâce aux efforts 
consentis par le Ministère des Mines et de 
l’Energie et la mise en place de la société 
nationale GE-Petrol, le secteur des hydrocar-
bures demeure encore mal contrôlé. 

 

Les recettes non pétrolières, avec 52 021 
millions Fcfa, ont enregistré une croissance de 
17,6% par rapport à 2001 et un surplus de 5 698 
millions Fcfa au regard des prévisions budgé-
taires. Cette performance est le résultat de la 
progression des recettes fiscales (+8,4%) et non 
fiscales (+26,4%) suite à l’augmentation des 
salaires de la Fonction Publique (+50%) et de la 
demande en biens et services importés (hausse 
de 35,3% des importations entre 2001 et 2002) 
et aux efforts des services fiscaux en charge du 
recouvrement. 

 

2.3.2-) La structure des recettes 

2.3.2.1-) Les recettes pétrolières 

Avec 362 460 millions Fcfa encaissés, elles 
se sont accrues de 19,3% par rapport à 2001 et 
ont dépassé de 12,6% les prévisions budgétaires 
révisées grâce à la hausse de 16% des exporta-
tions pétrolières en volume et à l’amélioration 
en moyenne de 5% des prix des produits 
exportés, en dépit de la dépréciation de 14,6% 
du dollar américain entre février et décembre 

2002. Ces résultats auraient pu être plus 
importants si des difficultés techniques n’avaient 
entravé le rythme normal du processus de 
production (champ Zafiro perturbé en février, 
changement de bateau opérateur et difficultés 
techniques sur le champ Ceiba, maintenance en 
février et fermeture en avril et mai de l’usine de 
méthanol, etc.). Toutefois, en comparaison avec 
2001, la production pétrolière s’est accrue de 
18,5% alors qu’une progression de 21,4% était 
escomptée, non compris les performances atten-
dues sur le champ Ceiba par l’opérateur (90 000 
barils/jour sur le 4e trimestre 2002 contre les 43 
000 barils par jour réalisés).  
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En 2002, les recettes pétrolières ont 
représenté 87,4% des recettes totales de l’Etat. 
Cette importance du secteur justifie la nécessité 
d’une plus grande transparence de la part des 
opérateurs et d’une bonne connaissance de 
l’activité par les cadres des Ministères sectoriels 
(Mines et Energie, Finances et Budget, 
Economie et Planification) en charge du suivi du 
secteur. Les résultats de l’audit des sociétés 
pétrolières mené en 2001, la poursuite par l’Etat, 
en collaboration avec les opérateurs, de la 
formation de cadres de haut niveau, rompus aux 
pratiques, à la négociation de contrat d’exploita-
tion et à la défense de ses intérêts et l’installa-
tion de la société nationale GE-Petrol sont les 
étapes déjà franchies vers une meilleure 
connaissance de l’activité. Les efforts en vue de 
la transparence sont en cours et doivent se 
poursuivre. 

 

Les recettes pétrolières sont constituées de 
recettes fiscales (41,3%) et de recettes non 
fiscales (58,7%). Les recettes fiscales, compo-
sées de la taxe sur le bénéfice d’exploitation des 
sociétés (73,5%), l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques (IRPP) travaillant dans les 
sociétés pétrolières (16,2%), de la taxe sur le 



           Ministère de la Planification et du Développement Economique  

Bilan Economique 2002                                              41

bénéfice des sous-traitants (5,2%) et de la 
retenue à la source de 6,25% (5,1%), se sont 
chiffrées à 149 575 millions Fcfa en 2002 
(contre 70 677 millions Fcfa en 2001). Outre sa 
progression de 111,6% par rapport à 2001, les 
recettes fiscales ont été inférieures de 3 971 
millions au montant programmé.  
 

Evolution recettes fiscales pétrolières
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Les vérifications opérées par la Direction 
Générale des Impôts (DGI) au niveau de l’IRPP 
versé par les équato-guinéens travaillant dans le 
secteur se sont poursuivies en 2002 et sont à 
l’origine de la performance réalisée même si le 
montant de recettes escompté n’a pas été atteint. 
Les efforts de la DGI ont contribué à encaisser 
un montant de 7 586 millions Fcfa au titre de la 
retenue à la source de 6,25% en 2002, recettes 
difficiles à programmer puisque mal identifiées 
dans les recouvrements des années antérieures. 
Le recouvrement de l’impôt sur le bénéfice des 
sociétés d’exploitation (109 978 millions Fcfa en 
2002 contre 47 871 millions Fcfa) n’a représenté 
que 86% du montant prévu (128 000 millions 
Fcfa) puisque les importants encaissements 
d’arriérés d’impôts espérés de l’audit des 
sociétés pétrolières n’ont été réalisés qu’à 
hauteur de 62 485 millions Fcfa auprès d’une 
unique société pétrolière. En revanche, les 
recettes au titre de la taxe sur le bénéfice des 
sous-traitants, avec 7 820 millions Fcfa en 2002 
(contre 5 151 millions Fcfa en 2001), ont 
surpassé de 86,2% les prévisions (4 200 millions 
Fcfa). De même, les encaissements au titre de 
l’IRPP (24 192 millions en 2002 contre 17 655 
millions en 2001) ont été supérieurs de 31,9% 
aux prévisions (18 346 millions Fcfa). Ces deux 
dernières performances relèvent des vérifica-
tions fiscales menées par la DGI tout au long de 
l’année 2002 et d’une meilleure organisation des 
services d’inspection. 

 

Les recettes non fiscales, qui regroupent les 
royalties, les participations de l’État dans le 
secteur, les taxes de superficie, les dividendes et 
les bonus, se sont élevées à 212 884 millions 
Fcfa en 2002 contre 233 084 millions Fcfa en 
2001. Si elles ont dépassé de 24,2% le montant 
programmé (171 400 millions Fcfa) dans la Loi 
de Finances rectificative, elles sont en revanche 
inférieures de 20 200 millions Fcfa aux encais-
sements de 2001, du fait de la dépréciation du 
dollar américain de 14,6% entre février et 
décembre 2002 sur le marché de changes 
international, ainsi que de quelques problèmes 
de comptabilisation des ressources dégagées de 
certains embarquements de décembre 2002.  
 

Evolution recettes pétrolières non fiscales
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Les royalties (regalias), avec 172 200 
millions en 2002, constituent la part la plus 
importante (80,9%) des recettes non fiscales, 
suivies des participations de l’État (14,5%, avec 
30 913 millions Fcfa recouvrés). Les taxes de 
superficie (ou canon), qui avaient été de 1 173 
millions Fcfa en 2001 et prévues à 900 millions 
Fcfa dans le budget rectifié de 2002, n’ont pas 
semblé avoir été recouvrées. Les participations, 
les dividendes, les bonus et les retombées de 
l’exploitation du gaz représentent de faibles 
montants ou ne sont jusque là pas perceptibles 
du fait de la jeunesse de la production. 

 

Des progrès ont été réalisés dans la 
ventilation et la comptabilisation des recettes 
pétrolières tant fiscales que non fiscales au 
niveau de la Trésorerie Générale afin d’avoir 
une répartition plus fine de ces recettes, toutefois 
des efforts sont encore requis dans l’avenir afin 
de parvenir à une ventilation optimale et une 
appréciation correcte de chacune des composan-
tes des recettes. Cet effort de ventilation et de 
comptabilisation des recettes par la Trésorerie 
Générale facilite l’analyse économique mais 
permet surtout au Gouvernement d’avoir une 
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bonne appréciation de ses ressources pour une 
meilleure programmation budgétaire. 

 

2.3.2.2-) Les recettes non pétrolières 
 

En 2002, elles se sont chiffrées à 52 021 
millions Fcfa contre 44 241 millions Fcfa en 
2001 et n’ont représenté que 12,6% des revenus 
de l’État. Elles sont constituées à 75,6% de 
recettes fiscales (impôts sur le revenus et les 
bénéfices, droits de douanes et taxes diverses) et 
à 24,4% de recettes non fiscales (revenus des 
concessions et des services et autres recettes tant 
patrimoniales qu’exceptionnelles). 
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Elles ont dépassé de 14,2% le montant du 
budget rectifié à savoir 45 567 millions Fcfa. 
 
2.3.2.2.1-) Les recettes fiscales 

Elles se sont élevées à 39 336 millions Fcfa 
en 2002 contre 31 319 millions en 2001, soit une 
hausse de 25,6%. Leur niveau de recouvrement 
sur le 1er trimestre 2002 (5 605 millions Fcfa), 
qui ne représentait que 15,4% du montant 
programmé (36 287 millions Fcfa) dans le 
budget initial, avait conduit à une révision à la 
baisse (10,5%) pour ramener la programmation 
à 32 487 millions Fcfa. Cependant, les encaisse-
ments ont dépassé de 21,1% le montant du 
budget révisé suite aux différents efforts de 
vérification consentis par les divers services 
fiscaux. 
 
a-) L’impôt sur le revenu ou sur le bénéfice 

 

Avec un niveau de recouvrement de 8 470 
millions Fcfa en 2001, le montant prévu des 
recettes au titre de l’impôt sur le revenu et les 
bénéfices dans le budget initial de 2002 (12 045 
millions Fcfa) avait été ramené à 8 545 millions 
dans le budget rectifié. Toutefois, le recouvre-
ment s’est élevé à 14 640 millions Fcfa, 

dépassant de 71,3% le montant du budget révisé. 
Les recettes encaissées se sont donc accrues de 
72,8% entre 2001 et 2002, partant d’un niveau 
moyen d’encaissement de 737 millions sur le 1er 
trimestre 2002 pour cumuler à 1 942 millions 
comme moyenne mensuelle d’encaissement sur 
le dernier trimestre de l’année.  

 

L’impôt sur le revenu ou le bénéfice 
regroupe l’impôt sur le bénéfice des propriétés 
(Fincas) et des sociétés non pétrolières et 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
(IRPP) travaillant dans le secteur non pétrolier.   

L’impôt sur le bénéfice des propriétés ou 
immeubles (Fincas) est fonction d’un prix 
forfaitaire à l’hectare ou de l’immeuble, qui 
dépend lui-même du classement du terrain ou de 
l’immeuble. Aussi en 2001, l’obligation faite à 
certaines exploitations de s’acquitter de leurs 
arriérés d’impôts au titre de l’impôt sur les 
propriétés rurales (Fincas rusticas), le passage de 
certaines propriétés rurales dans la catégorie 
« exploitation urbaine » ou « immeuble » 
(Fincas urbanas) avec l’urbanisation croissante 
de Malabo et Bata et le reclassement de ces 
terrains exploités avaient été à l’origine d’un 
recouvrement de 179 millions Fcfa. Sur la base 
des résultats de 2001, il avait donc été program-
mé 179 millions Fcfa pour cet impôt sur le 
bénéfice des propriétés ou immeuble (Fincas). 
Malheureusement, le recouvrement en 2002 
s’est limité à 17 millions Fcfa du fait des retards 
de paiement enregistrés au niveau des contribua-
bles d’une part et de la non-actualisation des 
registres cadastraux de Malabo et Bata par les 
services de la DGI. Cette faiblesse du recouvre-
ment s’explique également par l’exode rural qui 
provoque, d’année en année, l’abandon d’un 
nombre toujours croissant d’exploitations 
rurales. 

 

L’impôt sur les sociétés non pétrolières s’est 
chiffré à 7 910 millions Fcfa en 2002 contre       
3 420 millions Fcfa en 2001, et dépassant de 
126% le montant du budget révisé. Cet impôt a 
donc été multiplié par 2,3 entre 2001 et 2002 
avec d’une part le développement de l’activité 
économique et d’autre part une meilleure appré-
ciation des activités de certaines entreprises. En 
effet, l’exploitation des déclarations statistiques 
et fiscales (DSF) et les vérifications sur le terrain 
opérées par les services de la DGI ont contribué 
à améliorer l’assiette fiscale. Ainsi des 
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entreprises au forfait ont pu être reclassées au 
régime réel (25% du chiffre d’affaires). En 
poursuivant ces travaux d’exploitation des DSF 
conjugués à des vérifications de terrain, la DGI 
devrait parvenir à disposer d’une assiette fiscale 
représentative de l’activité économique du pays. 
Ce qui contribuerait à réduire l’évasion fiscale. 
 

Ventilation de l'impôts sur le revenu
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L’impôt sur les personnes physiques du 
secteur non pétrolier est déterminé à partir d’un 
barème comprenant 20 tranches (allant de 0% à 
20%) et est retenu à la source sur les salaires, 
traitements et pensions ou issu de revenus 
fonciers, de capitaux mobiliers ou de bénéfices 
agricoles ou commerciaux. Cet impôt s’est 
chiffré à 6 712 millions en 2002 contre 4 871 
millions Fcfa en 2001, soit une progression de 
37,8%. En l’absence de revalorisation du salaire 
minimum interprofessionnel du secteur privé 
non pétrolier, cette performance s’expliquerait  
essentiellement par les hausses de 15% (janvier) 
puis 35% (juillet) intervenues sur les salaires des 
fonctionnaires, mais également par l’essor de 
l’activité économique, notamment à Malabo et 
Bata. 

 
b-) La taxe sur le chiffre d’affaires (TCA) 

 

Cet impôt s’applique aux biens et services 
commercialisés à l’intérieur du pays. Sont 
assujetties à la TCA selon le régime du réel, les 
personnes physiques ou morales réalisant un 
chiffre d’affaires égal ou supérieur à 40 millions 
Fcfa. Deux taux sont alors appliqués au chiffre 
d’affaires pour déterminer sa valeur : un taux 
général ou de droit commun de 15% (depuis mai 
2001) applicable à tous les produits autres que 
ceux dits de première nécessité pour lequel le 
taux est de 6%. En outre, certains produits 
comme les produits pharmaceutiques, les livres 
scolaires, les antibiotiques, l’insuline et les sels, 
les engrais, etc. sont exonérés de cette taxe. 

L’État, par ce procédé, subventionne les secteurs 
agricole, sanitaire et éducatif. Les personnes 
physiques ou morales dont le chiffre d’affaires 
est inférieur à 40 millions Fcfa sont imposables 
selon le régime du forfait. 
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Dans leur comptabilisation, les services 
fiscaux distinguent les produits pétroliers des 
autres biens et services grevés par cet impôt. Le 
graphique précédent représente l’évolution de 
ces deux composantes de la TCA. En 2001, la 
TCA relative aux produits pétroliers a fait 
l’objet d’une unique compensation entre l’État et 
la société TotalFinaElf, raison pour laquelle la 
totalité de l’impôt avait été recouvrée sur le 
dernier trimestre de l’année. En 2002, il y a eu 
deux compensations. Pour les autres produits, le 
recouvrement est mensuel et fonction des 
débarquements opérés au niveau des ports de 
Bata et Malabo. 

La taxe sur le chiffre d’affaires (TCA) en 
2002 a été recouvrée à hauteur de 14 236 
millions Fcfa (contre 12 331 millions Fcfa en 
2001, soit une hausse de 15,4%) dont 5 169 
millions Fcfa sur les produits pétroliers distri-
bués par TotalFinaElf et Mobil (36%) et 9 067 
millions pour les autres biens et services 
importés (64%). Le recouvrement de la TCA a 
été supérieur de 4,5% au montant escompté dans 
le budget révisé. Cette plus-value a été enregis-
trée au niveau de ses deux composantes. En 
effet, la TCA sur les ventes de produits 
pétroliers s’est accrue de 17,1% entre 2001 et 
2002 suite à l’augmentation (+30%) de la 
distribution de ce type de produits. Pour les 
autres produits et services, la TCA recouvrée a 
progressé de 14,5%, comme conséquence de 
l’accroissement du volume de marchandises 
débarquées au niveau des ports de Malabo 
(+35%) et Bata (+9%).  
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c-) Les recettes douanières 
 

Les recettes douanières sont constituées par 
les droits et taxes à l’importation et à l’exporta-
tion. Pour l’année 2002, elles se sont chiffrées à 
9 281 millions Fcfa (contre 9 274 millions Fcfa 
en 2001) dont 38% perçues au titre des droits à 
l’importation (3 539 millions Fcfa) et 69% 
comme droits sur les produits exportés (5 742 
millions Fcfa). Elles ont dépassé de 3,7% (328 
millions Fcfa) les prévisions budgétaires 
révisées. En revanche, en comparaison à 2001, 
le niveau de recettes douanières est demeuré 
identique alors que les volumes de marchandises 
importées et exportées au niveau des ports de 
Bata et Malabo (+35,3% pour les importations et 
+26,3% pour les exportations) se sont accrus 
entre 2001 et 2002. 

Les droits et taxes à l’importation, avec        
3 539 millions Fcfa, ont présenté une contre 
performance de 36 millions Fcfa en comparaison 
à 2001 (-1%). Ils n’ont représenté que 75,3% des 
encaissements escomptés dans le budget révisé 
(4 700 millions Fcfa). Ils se constituent de 383 
millions Fcfa (contre 564 millions Fcfa en 2001) 
de droits sur les produits pétroliers et de 3 156 
millions Fcfa (3 011 millions Fcfa en 2001) sur 
les autres produits. 
 

Evolution recettes douanières
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Les droits et taxes à l’importation sur les 
produits pétroliers ont donc fléchi de 32% 
malgré l’accroissement de 30% des importations 
en volume de produits pétroliers. Cette inflexion 
ne peut s’expliquer que par les exonérations 
accordées par le Gouvernement à des entreprises 
et particuliers sur leurs achats de carburants. En 
revanche, sur les produits non pétroliers, les 
recettes au titre des droits et taxes à l’importa-
tion se sont accrues de 5% sous l’impulsion de 
l’augmentation du volume des importations des 
autres biens et services non pétroliers (+70%, 
avec 325 371 tonnes en 2002 contre 191 508 

tonnes en 2001). Cet accroissement (+5%) des 
recettes au titre des droits à l’importation sur les 
produits non pétroliers aurait pu être plus 
conséquente si une part importante des produits 
importés ne provenait pas de la CEMAC 
(Ciment et bières produits dans la sous-région). 
En effet, le ciment et les bières produits et 
importés dans la CEMAC bénéficient d’exoné-
rations par application du taux préférentiel 
généralisé (TPG Acte 7/93-UDEAC-21/05). En 
2002, les importations de ciment et bières en 
provenance de la CEMAC ont été de 15 822 
tonnes contre 15 248 tonnes en 2001 (soit une 
hausse de 4%). Les importations de ciment ont 
enregistré une progression de 32% entre 2001 et 
2002 alors que celles de bières régressaient de 
44% sur la même période. 

En outre, la Douane a émis des liquidations à 
l’importation pour un montant de 6 002 millions 
Fcfa en 2002 contre 6 076 millions de Fcfa en 
2001, soit un repli de 1,2%. Or les droits à 
l’importation recouvrés, avec 3 539 millions 
Fcfa, ne représentent qu’à peine 59% du 
montant total des liquidations émises. 

 

  Les droits et taxes à l’exportation ont 
enregistré une légère hausse (43 millions Fcfa) 
entre 2001 et 2002, passant de 5 699 millions 
Fcfa en 2001 à 5 742 millions Fcfa en 2002. Ils 
ont excédé de 35% les prévisions du budget 
révisé (4 235 millions Fcfa). Cette amélioration 
s’explique par la progression (+108%) des 
perceptions de droits à l’exportation sur les 
autres produits (531 millions en 2002 contre 255 
millions en 2001) alors que les encaissements au 
titre des droits à l’exportation sur les produits 
tels que le bois (-4,7%) et le cacao (-89%) et de 
droits de réexportation (-4,5%) ont enregistré 
des baisses entre 2001 et 2002. En effet, les 
ventes extérieures de bois (-12%) et de cacao    
(-45,3%) ont chuté entre 2001 et 2002, en dépit 
d’une conjoncture mondiale très favorable 
(cours du bois en grumes en hausse de 31% et 
cours du cacao en progression de 63% entre 
2001 et 2002).  
Contrairement à 2001 où les liquidations au titre 
des droits à l’exportation (7 230 millions Fcfa) 
émises par les services de la Douane avaient été 
supérieures de 27% aux recettes effectivement 
recouvrées (5 699 millions Fcfa), en 2002, les 
liquidations émises à ce titre ne représentent que 
67% des recouvrements. En effet, les liquida-
tions au titre des exportations se sont chiffrées à 
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3 661 millions Fcfa en 2002 (contre7 230 
millions Fcfa en 2001) alors que les droits 
encaissés se sont élevés seulement à 5 742 
millions Fcfa (contre 5 699 millions Fcfa en 
2001). Si les taxes d’exportation sur le bois ont 
été liquidées à 3 587 millions Fcfa en 2002 
(contre 7 116 millions Fcfa en 2001), soient 
98% des droits liquidés, elles ont représenté 
90% des droits recouvrés à l’exportation (5 742 
millions Fcfa).  

 

Enfin, les exonérations accordées en 2002 se 
sont élevées à 31 387 millions Fcfa (contre      
59 693 millions Fcfa en 2001), soit une inflexion 
de 47%. Ce repli enregistré par les exonérations 
pourrait s’expliquer par une volonté du 
Gouvernement de restreindre l’octroi des 
franchises douanières. En effet, dans le cas 
particulier des sociétés pétrolières qui sont les 
grandes bénéficiaires (74% en 2002 contre 87% 
en 2001), le montant des exonérations attribuées 
est passé de 52 103 millions Fcfa en 2001 à     
23 307 millions Fcfa alors que les importations 
de matériel pour l’activité pétrolière se sont 
accrues de 28% sur l’année (59 512 millions 
Fcfa contre 46 320 millions Fcfa en 2001). En 
outre, cette inflexion des exonérations conjuguée 
à l’augmentation des importations de biens et 
services sur Malabo (+35%) et Bata (+9%) 
auraient du contribuer à un niveau plus élevé des 
recettes douanières en 2002. En fait, rappelons 
que les exonérations des sociétés pétrolières sont 
des liquidations d’importations de matériels 
destinés à l’activité pétrolière, qui devraient être 
payées par le Ministère des Mines et de 
l’Energie. Si les exonérations attribuées au corps 
diplomatique (57 millions Fcfa en 2002 contre 
191 millions Fcfa en 2001) et celles de type 
« convenio » (avec 6 165 millions Fcfa en 2002) 
régressent respectivement de 70% et de 15% par 
rapport à 2001, en revanche les franchises de 
type « varias » (avec 706 millions Fcfa en 2002) 
et celles accordées aux personnalités officielles           
(1 152 millions Fcfa en 2002) progressent 
respectivement de 11% et de 174% sur un an. 

 
d-) Les autres recettes fiscales 

 

Les autres recettes fiscales sont constituées  
des droits d’enregistrement (2,2%, que sont les 
Timbres fiscaux et droits « Per capita ») et les 
« droits de l’OCIPEF » sur l’exploitation 
forestière (96,8%). Ces autres recettes fiscales se 

sont chiffrées à 1 145 millions Fcfa, en repli de 
6,1% par rapport à son recouvrement de 2001, et 
inférieures de 499 millions au montant escompté 
dans le budget rectifié. Cette inflexion est due à 
la baisse de recouvrements au niveau des 
différentes composantes de ces recettes. En 
effet, les droits OCIPEF, avec 1 114 millions 
Fcfa, sont en repli de 6% en comparaison à sa 
valeur de 2001 (1 180 millions Fcfa) et ont été 
recouvrés à 89% des prévisions révisées. Ce 
repli s’explique essentiellement par la baisse de 
l’activité sylvicole (baisse de 16% de la 
production de grumes entre 2001 et 2002), suite 
à des difficultés techniques rencontrées par 
l’OCIPEF sur le 2e semestre de 2002 et à une 
application plus rigoureuse du Code Forestier de 
1997. Rappelons que les droits « OCIPEF » 
regroupent la taxe de reboisement, la taxe par 
arbre coupé et la taxe routière. La taxe de 
reboisement est prélevée à raison de 1% de la 
valeur des exportations (en baisse de 12%) alors 
que la taxe par arbre coupé est de 2%. La taxe 
routière ou de réhabilitation des pistes dont le 
taux est de 1,25%, est appliquée au volume de 
bois brut produit (en baisse de 16%) et elle est 
perçue pour les dégâts occasionnés par les 
grumiers sur les pistes forestières. 
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Les droits d’enregistrement (sur les baux, 
sous-locations et prorogations sous seing privé), 
après une progression de 129% entre 2000 et 
2001 (39 millions Fcfa d’encaissements en 
2001), ont enregistré une réduction de 36% par 
rapport à la valeur recouvrée un an plus tôt. 
L’inflexion des droits d’enregistrement s’expli-
que par les difficultés techniques rencontrées par 
le Ministère des Finances dans le recouvrement 
de l’impôt « per capita ». En effet, cet impôt, de 
24 millions Fcfa en 2001, n’a été encaissé qu’à 
hauteur de 3 millions en 2002, alors qu’un 
montant de 42 millions avait été prévu dans le 
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budget révisé. Il doit s’agir aussi, pour partie, 
d’une mauvaise qualification comptable. 
 
2.3.2.2.2-) Les recettes non fiscales 

 

Les recettes non fiscales se composent des 
droits de concessions (aucun recouvrement en 
2002, contre 4,3% des recettes en 2001), des 
contributions (11,2%), des recettes de certains 
services administratifs (20,5%), des arriérés de 
recettes sur les exercices précédents (19,2%), 
des recettes exceptionnelles et additionnelles 
(44,3%) et des recettes patrimoniales (4,8%). 
Avec un montant de 12 686 millions Fcfa, elles 
ont représenté 24,4% des recettes non pétrolières 
(contre 29% en 2001). Elles sont inférieures de 
236 millions Fcfa à leur valeur de 2001, soit un 
repli de 2%. Toutefois, elles ont dépassé de 
26,4% l’objectif programmé (10 036 millions 
Fcfa) dans le budget révisé. Ce léger repli au 
regard du résultat de 2001 s’explique par la non-
perception de droits de concessions en 2002     
(1 140 millions budgétisés) et la faiblesse des 
recettes patrimoniales (257 millions Fcfa en 
2002 contre 353 millions en 2001). 
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  Analysons donc le comportement des 
différentes composantes des recettes non 
fiscales. 
 
a-) Les recettes de concessions 

Les principales concessions relèvent 
principalement des participations de l’État dans 
certaines branches d’activités comme la pêche, 
l’exploitation forestière ou de l’utilisation du 
domaine public pour l’électricité et les 
télécommunications. Si en 2001, les recettes de 
concessions avaient été recouvrées à hauteur de 
557 millions Fcfa pour 1 033 millions Fcfa 
budgétisés (54%), en 2002, aucune recette n’a 

été encaissée alors que le montant escompté était 
de 1 140 millions Fcfa. Le non-recouvrement 
des recettes de concessions pour certaines 
sociétés telles que SEGESA (électricité) et 
GETESA (télécommunications) vient des 
compensations informelles de factures de 
consommations électriques et téléphoniques 
dues par l’État à ces sociétés. Ces pratiques de 
compensations qui ne sont pas comptables 
faussent toute analyse économique tant au 
niveau des recettes que des dépenses de l’État.  
En effet, la pratique comptable voudrait que 
l’État s’acquitte de ses factures alors que dans le 
même temps les sociétés fournisseurs de service 
payent leurs impôts et taxes en tant que 
contribuables. Les recettes de concessions de 
pêche ont été nulles en 2002 du fait de la non-
reconduction des accords de pêche existant entre 
la Guinée Équatoriale et l’Union Européenne. 
Enfin, les concessions forestières ne semblent 
plus être très rentables à l’État puisque les 
recettes encaissées sont loin de correspondre à 
l’application des mesures fiscales préconisées 
dans le Code Forestier de 1997. 
 
b-) Les recettes de contributions 

  Les recettes représentent les contributions de 
certaines entreprises dans lesquelles l’État a des 
participations (ENERGE, SEGESA, CCMGE, 
GECOTEL, PROMOPORT, EGA, Commission 
Administrative des Ports, etc.). Pour des raisons 
de comptabilisation, ces recettes n’étaient jusque 
là non inventoriées ou ventilées par la Trésorerie 
Générale, aussi toute comparaison avec les 
années antérieures s’avère impossible. Elles ont 
été recouvrées en 2002 à hauteur de 1 419 
millions Fcfa, en dépassement de 52,6% du 
montant prévu dans le budget révisé (930 
millions Fcfa). Sur l’ensemble des sources 
concernées, seules CCMGE (20,4%) et 
GECOTEL (79,6%) ont contribué au 
recouvrement. Si pour les autres entités telles 
ENERGE et SEGESA (électricité), les 
contributions ont certainement fait l’objet de 
compensations avec des factures dues par l’État, 
pour les autres, des efforts de comptabilisations 
sont encore requis pour leur identification et 
suivi par les services de la Trésorerie Générale. 
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Evolution de la structure des recettes publiques 
 

(en millions Fcfa) LDF 01 T101 T201 T301 T401 Tot 2001 LDF 02 T102 T202 T302 T402 Tot 2002 
             
Recettes pétrolières : 369 051 43 473 87 386 30 983 141 919 303 761 325 446 49 494 158 375 32 208 122 383 362 460 
- Recettes fiscales : 126 763 5 433 55 277 4 048 5 919 70 677 154 046 22 487 90 694 9 648 26 747 149 575 
 . IRPP pétrole  4 032 5 433 11 565 365 293 17 655 21 846 11 730 561 3 672 8 229 24 192 
 . Exploitation 84 239 0 39 558 2 688 5 626 47 871 128 000 972 89 434 5 799 13 773 109 978 
 . Sous-traitants 0      4 200 2 199 699 176 4 745 7 820 
 . Impôt 6,25% 38 492 0 4 155 966 0 5 151 0 7 586 0 0 0 7 586 
- Recettes non fiscales : 242 288 38 040 32 109 26 935 136 000 233 084 171 400 27 007 67 681 22 560 95 636 212 884 
 . Royalties  174 304 36 872 32 104 26 935 136 000 231 911 145 300 27 007 41 591 18 861 92 753 180 213 
 . Participation 30 290 0 0 0 0 0 25 200 0 19 453 2 737 710 22 900 
 . Canon superficie 3 539 1 168 5 0 0 1 173 900 0 0 0 0 0 
 . Dividendes 24 470 0 0 0 0 0 0 0 4 434 963 2 172 7 568 
 . Bonus 9685 0 0 0 0 0 0 0 2 203 0 0 2 203 
Recettes non pétrolières : 35 826 7 290 6 991 11 058 18 901 44 241 45 567 8 281 11 128 12 212 20 401 52 021 
- Recettes fiscales : 23 320 5 729 4751 5 216 15 622 31 319 32 487 5 605 8 157 9 922 15 653 39 336 
 . Impôts s/revenus et bénéfices  4 332 1 399 1 699 1 663 3 709 8 470 8 545 2 210 3 184 3 421 5 825 14 640 
    *  Exploitations-Immeubles 72 19 12 5 143 179 179 8 5 3 1 17 
    * Autres sociétés 2 252 325 402 838 1 854 3 420 3 495 569 1 669 1 891 3 781 7 910 
    *  Personnes physiques 2 008 1 055 1 285 820 1 712 4 871 4 871 1 632 1 511 1 527 2 042 6 712 
 . Impôts sur patrimoine  10 4 1 19 0 24 24 8 18 1 7 33 
 . Impôts sur le C.A (TCA) : 8 700 1 253 995 893 9 189 12 331 13 621 1 123 2 171 3 802 7 141 14 236 
    *  sur les produits pétroliers 4 136 0 0 0 4 413 4 413 6 475 0 0 1 142 4 027 5 169 
        #  Impôts sur ventes 548 0 0 0 342 342 858 0 0 0 402 402 
        #  Majoration FMI 3 588 0 0 0 4 071 4 071 5 617 0 0 1 142 3 625 4 767 
    *  sur les autres produits 4 564 1 253 995 893 4 776 7 918 7 146 1 123 2 171 2 659 3 114 9 067 
 . Recettes douanières : 8 953 2 663 1 808 2 288 2 514 9 274 8 953 2 000 2 519 2 406 2 356 9 281 
    *  DT à l’importation : 4 700 864 526 673 1 511 3 575 4 700 779 882 1 013 865 3 539 
        #  Produits pétroliers 249 0 0 0 564 564 249 146 0 0 237 383 
        #  Autres produits 4 451 864 526 673 947 3 011 4 451 633 882 1 013 628 3 156 
    *  DT à l’exportation : 4 253 1 799 1 282 1 615 1 003 5 699 4 253 1 221 1 637 1 393 1 491 5 742 
        #  Cacao 8 2 0 0 7 9 8 1 0 0 0 1 
        #  Café 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
        #  Bois 3 811 1 780 1 082 1 571 966 5 399 3 811 1 189 1 174 1 325 1 459 5 147 
        #  Réexportation 36 9 10 19 29 66 36 0 5 26 32 63 
        #  Autres produits 398 9 191 25 1 225 398 31 458 42 0 531 
Source : Ministère de l’Economie et des Finances/Direction Générale du Budget 
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Evolution de la structure des recettes publiques (suite) 
 

(en millions Fcfa) LDF 01 T101 T201 T301 T401 Tot 2001 LDF 02 T102 T202 T302 T402 Tot 2002 
             
 . Autres recettes fiscales : 1 325 410 247 354 209 1 220 1 344 264 264 292 325 1 145 
    *  Timbre 25 3 3 7 3 15 46 6 5 6 5 22 
    *  Per capita 44 12 11 0 0 24 42 0 0 1 2 3 
    *  OCIPEF (pistes forestier.) 1 256 395 233 347 206 1 180 1 256 252 258 285 318 1 114 
    *  Additionnelles 0 0 0 0 0 0 0 6 0 0 0 6 
- Recettes non fiscales : 12 506 1 561 2 240 5 842 3 279 12 922 13 080 2 676 2 972 2 290 4 748 12 686 
 . Recettes des concessions  1 033 431 0 91 35 557 1 440 0 0 0 0 0 
    *  Concession Pêche 102 131 0 0 0 131 155 0 0 0 0 0 
    *  Concessions Forestières 491 0 0 72 0 72 520 0 0 0 0 0 
    *  Concession SEGESA 31 0 0 0 0 0 33 0 0 0 0 0 
    *  Concession GETESA 166 300 0 0 35 334 176 0 0 0 0 0 
    *  Autres Concessions 243 0 0 19 0 19 556 0 0 0 0 0 
 . Recettes des contributions  0 0 0 0 0 0 930 0 752 335 332 1 419 
    *  Energe 0 0 0 0 0 0 120 0 0 0 0 0 
    *  SEGESA 0 0 0 0 0 0 120 0 0 0 0 0 
    *  GECOTEL 0 0 0 0 0 0 90 0 638 178 313 1 130 
    *  CCMGE 0 0 0 0 0 0 150 0 113 156 19 289 
    *  PROMOPORT 0 0 0 0 0 0 90 0 0 0 0 0 
    *  Administration des ports 0 0 0 0 0 0 300 0 0 0 0 0 
    *  EGA 0 0 0 0 0 0 60 0 0 0 0 0 
 . Recettes des services  1 763 397 505 461 1 011 2 374 1 867 589 764 550 704 2 606 
    *  Dont Ambassades 430 3 18 23 0 44 500 7 203 46 0 257 
 . Recettes patrimoniales  291 55 93 72 133 353 353 85 117 82 329 613 
 . Recettes exec. Antérieurs  924 1 3 4 0 7 924 1 665 578 66 112 2 422 
 . Recettes ext. et additionnel. 5 451 557 1 590 416 2 101 4 665 5 453 337 761 1 257 3 271 5 626 
 . Autres Recettes non fiscales 3 044 120 48 4 798 0 4 966 2 113 0 0 0 0 0 
             
Total Recettes 404 878 50 763 94 377 42 041 160 820 348 002 371 013 57 775 169 503 44 420 142 783 414 481 
             
Source : Ministère de l’Economie et des Finances/Direction Générale du Budget 
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c-) Les recettes des services administratifs 
 

  Ces recettes regroupent les frais payés en 
échange de prestations ou services administra-
tifs. Elles se sont chiffrées à 2 606 millions Fcfa 
en 2002, en progression de 10% par rapport à 
2001 (2 374 millions Fcfa). Ces encaissements 
ont dépassé de 40% le montant prévu (1 867 
millions Fcfa) dans la Loi de Finances 
rectificative suite un meilleur contrôle dans la 
gestion et le recouvrement des différentes taxes 
administratives au niveau des divers services 
administratifs collecteurs. 
 
d-) Les recettes patrimoniales 

 

 Ces recettes, issues des ventes de biens 
mobiliers et immobiliers de l’État, se sont 
élevées à 613 millions Fcfa en 2002 contre 353 
millions Fcfa en 2001, soit une progression de 
73,7%. Ce résultat est consécutif à la volonté du 
Gouvernement de rénover et moderniser les 
équipements de la Nation. Elles ont excédé de 
99% les prévisions du budget révisé (308 
millions Fcfa). Parallèlement l’État a concédé    
9 415 millions Fcfa en 2002 (contre 2 167 
millions Fcfa en 2001) à la maintenance des 
équipements et à la réhabilitation d’immeubles 
(53,3%), à l’acquisition de mobiliers (2,9%) et 
autres équipements (43,8%). 
 
e-) Les recettes exceptionnelles et 
additionnelles 

 

 Elles se sont chiffrées à 5 626 millions Fcfa 
en 2002, en progression de 20,6% en 
comparaison à leur valeur un an plus tôt (4 665 
millions Fcfa encaissés en 2001). Elles ont 
dépassé de 3,2% le montant escompté du budget 
révisé (5 453 millions Fcfa). 
 
f-) Les recettes des exercices précédents 

 

 Elles regroupent tous les impôts liquidés sur 
les exercices antérieurs dont le recouvrement a 
eu lieu en 2002. Toutefois, il est important de 
souligner qu’au niveau de la Trésorerie, 
l’enregistrement de ce type de recettes ne subit 
pas d’une année à l’autre une comptabilisation 
uniforme et encore moins un reclassement selon 
leur type. En conséquence, les comparaisons 
temporelles sont peu significatives. Toutefois en 
2002, sous cette rubrique, la Trésorerie Générale 
a comptabilisé 2 422 millions Fcfa, alors qu’il 

était attendu 924 millions Fcfa (prévision du 
budget révisé). Tenant compte de la remarque 
précédente, rappelons tout de même qu’en 2001, 
7 millions Fcfa avait été comptabilisés comme 
recouvrement au titre de ces recettes. 
 
g-) Les autres recettes non fiscales 

 

Elles regroupent des recettes de philatélie, des 
dividendes reversés par les entités autonomes, 
les dons du Fond Européen de Développement 
(FED), de la Banque Mondiale, de la Banque 
Africaine de Développement (BAD), de la 
Coopération Française, du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD), 
etc. Y sont également inclus les emprunts 
extérieurs de l’État et les intérêts de placements 
du Fonds de Réserve pour les générations 
futures. Contrairement à 2001 où ces recettes 
s’étaient élevées à 4 966 millions Fcfa, en 2002 
aucune comptabilisation de fonds n’a été 
réalisée sous cette rubrique alors qu’un montant 
de 2 113 millions Fcfa était escompté. La 
comptabilisation d’une part importante de ces 
recettes exige des échanges fréquents 
d’informations entre la Trésorerie Générale et la 
Caisse Autonome d’Amortissement (CAA), 
ainsi qu’une nomenclature commune 
d’enregistrement des opérations. Les échanges 
jusque là initiés sont à améliorer. Toutefois, il 
faut signaler également que la CAA ne recueille 
pas les informations relatives aux dons perçues 
sous forme de prestations de services, les 
emprunts extérieurs et les intérêts de placement 
du Fonds de Réserve. 
 

2.3.3-) Évolution des dépenses publiques 
 

 Le total des dépenses publiques s’est chiffré 
à la fin de l’année 2002 à 227 236 millions Fcfa 
(hors dettes), soit un accroissement de 46% par 
rapport à 2001 (avec 155 638 millions Fcfa). Ce 
niveau de dépense, représentant seulement 57% 
du budget initial de 2002 (398 547 millions Fcfa 
hors dettes), dépasse de 29,4% le montant prévu 
(175 613 millions Fcfa) dans la Loi de Finances 
rectificative. Ce dépassement s’explique par 
l’accélération des dépenses sur les biens et 
services (+111,5%) et le dépassement des 
dépenses d’investissements (+26,6%). Le fort 
accroissement des dépenses de biens et services 
est expliqué par l’anticipation des élections 
présidentielles, initialement prévues au 1er 
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trimestre 2003 et avancées au 4e trimestre 2002. 
Quant aux dépenses d’investissements, elles 
avaient été prévues à 321 233 millions Fcfa dans 
le budget initial de l’année 2002. Du fait de la 
faible capacité d’absorption d’un tel niveau de 
dépenses d’investissements et voulant se 
prémunir de déséquilibres macro-économiques 
et de pressions inflationnistes, le Gouvernement 
avait opté dans sa Loi de Finances rectificative 
pour un montant des dépenses d’investissements 
à 100 000 millions Fcfa. Cette mesure a été 
accompagnée de la création d’un « Fonds 
Spécial de Réserves » dont le montant budgétisé 
était de 136 275 millions Fcfa.  
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L’objectif de ce fonds spécial est de garantir 
le suivi et le contrôle de l’utilisation du surplus 
des recettes issues des ventes d’hydrocarbures 
par des investissements répondant aux critères 
d’amélioration du niveau de vie des populations 
(en priorité secteurs éducatif et sanitaire, 
alimentation en eau potable, électrification, 
collecte des eaux usagées, construction de 
logements sociaux, etc.). 

 

Les dépenses courantes (100 602 millions 
Fcfa contre 61 652 millions Fcfa en 2001) ont 
enregistré un accroissement de 63,2% au regard 
de 2001 sous l’impulsion des dépenses sur biens 
et services (+112%). Elles ont donc été 
exécutées à hauteur de 133% du niveau prévu 
dans le budget révisé (75 613 millions Fcfa). 
Initialement prévu à 73 392 millions Fcfa, le 
niveau des dépenses courantes avait été revu 
légèrement à la hausse (+3%).  

 

Les dépenses primaires, avec 96 680 
millions Fcfa, sont en progression de 70% par 
rapport au montant de 2001 (56 722 millions 
Fcfa). Elles ont également dépassé de 35% les 
prévisions du budget révisé (71 691 millions). 
Cette hausse des dépenses primaires se justifie 

par la majoration des salaires de la Fonction 
Publique (+50%) et par l’accélération des 
dépenses sur biens et services (+112%). Si sur 
les 8 premiers mois de 2002, elles ont été 
contenues en moyenne à 4 656 millions Fcfa, en 
deçà de la moyenne annuelle (5 974 millions 
Fcfa), au mois de septembre elles sont passées à 
17 552 millions Fcfa du fait des préparatifs des 
élections présidentielles anticipées. Après un 
retour à un niveau moyen de 3 319 millions sur 
octobre et novembre, elles ont atteint un 
nouveau plafond de 35 245 millions Fcfa suite à 
la régularisation de compensations entre l’Etat et 
certaines sociétés (SEGESA, GETESA, 
TotalFinaElf, etc.), à la comptabilisation d’une 
part des salaires de fonctionnaires, à la 
régularisation des salaires des personnels des 
services diplomatiques à l’étranger et aux 
paiements des primes exceptionnelles. Dans le 
budget initial 2002, la masse salariale avait déjà 
enregistré une première revalorisation de 15% 
par rapport à 2001, amenant sa prévision 
budgétaire à 23 712 millions Fcfa. En outre, une 
deuxième revalorisation de 35% est intervenue 
en juillet 2002 en vue de faire bénéficier les 
fonctionnaires des retombées de la rente 
pétrolière. Avec ces deux revalorisations, la 
masse salariale s’est élevée à 26 047 millions 
Fcfa en 2002, contre 17 441 millions en 2001, 
soit une progression de 49,3% d’une année à 
l’autre. Toutefois elle s’est maintenue en deçà de 
la prévision du budget révisé (27 302 millions 
Fcfa), soit à hauteur de 95,4%. Avec 
l’anticipation des élections présidentielles, il ne 
fut plus possible de contenir les dépenses 
primaires comme cela le fut en 2001 par le 
contrôle plus rigoureux des dépenses de 
fonctionnement (biens et services, y compris 
extrabudgétaires) qui avaient régressé de 35,6% 
par rapport à 2000. 
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Enfin, les dépenses de subventions et 
transferts, avec 19 779 millions Fcfa en 2002, 
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ont progressé de 29,3% au regard de 2001      
(15 292 millions Fcfa) mais sont restés 
inférieures de 3% au montant prévu dans le 
budget révisé (20 339 millions Fcfa). 

Ce niveau des dépenses primaires de 2002 a 
donc conduit à dégager un solde primaire 
excédentaire de 317 801 millions Fcfa (contre 
291 278 millions Fcfa en 2001). Cependant, ces 
résultats occultent la grande faiblesse des 
recettes hors pétrole (52 021 millions Fcfa) face 
aux dépenses de l’État. En effet, bien que les 
recettes hors pétrole aient été en progression de 
18% en 2002, le solde primaire hors pétrole 
(différence entre les recettes non pétrolières et 
les dépenses primaires) présente un besoin de 
financement de 44 659 millions Fcfa contre un 
déficit de 12 481 millions Fcfa en 2001. 
L’aggravation du déficit primaire hors pétrole 
n’est pas le seul fait de l’anticipation des 
élections présidentielles dont le coût approxima-
tif aurait été de l’ordre de 8 000 millions Fcfa 
mais aussi l’expression de la volonté du 
Gouvernement de rendre plus fonctionnelles les 
administrations en les dotant d’équipements 
divers (25 644 millions Fcfa en 2002 contre       
2 671 millions Fcfa en 2001), de maintenir et 
réhabiliter les infrastructures et le matériel de 
l’État (5 529 millions en 2002 contre 2 008 
millions Fcfa en 2001). Ces différentes dépenses 
ont été comptabilisées dans les dépenses de 
biens et services. 

 

Evolution soldes primaires
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Les intérêts payés au titre de la dette, avec un 
montant de 3 922 millions Fcfa en 2002, ont été 
en repli de 20,4% par rapport à 2001. Ces 
intérêts (32% sur la dette interne et 68% sur la 
dette externe) ont surpassé de 4,3% le montant 
programmé dans le budget révisé (3 760 
millions Fcfa). Ajoutés aux dépenses primaires, 
ils conduisent à un total des dépenses courantes 
qui s’est chiffré à 100 602 millions Fcfa, en 
augmentation de 63% en comparaison à sa 

valeur un an plus tôt. Les opérations financières 
courantes (hors investissements et financements 
externes) ont ainsi débouché sur un excédent 
budgétaire de 313 878 millions Fcfa, supérieur 
de 27 530 au solde courant de 2001 (contre une 
différence de 177 083 millions en 2001) avec 
l’accélération des dépenses de fonctionnement. 
En revanche, hors pétrole, le solde courant 
présente un besoin de financement de 48 581 
millions Fcfa, supérieur de 31 170 millions Fcfa 
à celui de 2001. 

 

En considérant les dépenses d’investissement 
(126 634 millions Fcfa contre 93 985 millions 
Fcfa), en progression de 35% en comparaison à 
2001 et de 27% par rapport au montant 
programmé (100 000 millions Fcfa), le solde 
global est demeuré positif, avec un excédent 
budgétaire de 187 244 millions Fcfa en 2002 
(contre 192 363 millions Fcfa en 2001). 
 

Evolution soldes globaux
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Tenant compte des variations d’arriérés de 
dettes, qui se sont chiffrées à 110 millions Fcfa 
en 2002 (contre 11 266 millions Fcfa en 2001), 
le solde global base caisse est demeuré 
excédentaire de 187 354 millions Fcfa, supérieur 
de 3% à sa valeur d’un an plus tôt (181 097 
millions Fcfa en 2001). Cet excédent budgétaire 
de 2002 a été utilisé pour financer les 
amortissements sur la dette extérieure (5 251 
millions Fcfa), fait l’objet de dépôts auprès de la 
BEAC, des banques commerciales et d’autres 
organismes (176 494 millions Fcfa) et il en a 
résulté un solde résiduel (5 608 millions Fcfa). 

 

Les dépenses courantes ont participé pour 
44% aux dépenses totales contre 40% en 2001 et 
54% en 2000. Parallèlement, la participation des 
investissements à l’exécution budgétaire a été de 
56% alors qu’elle avait été de 60% sur l’exercice 
fiscal 2001. 
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2.3.4-) Structure des Dépenses Publiques  
 

  Les dépenses publiques comprennent la 
masse salariale (11,5%), les dépenses de 
fonctionnement (ou sur biens et services, 
22,4%), les subventions accordées et transferts 
de l’Etat (8,7%), les intérêts payés sur la dette 
(1,7%) et les investissements (55,7%). 
 

Structure des dépenses
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2.3.4.1-) Les Dépenses de Salaire 

Par rapport aux dépenses courantes, le poids 
de la masse salariale semble avoir diminué 
(passage de 28% en 2001 à 26% en 2002) en 
dépit des revalorisations de salaire intervenues 
dans l’année. C’est simplement le résultat de 
l’accélération des dépenses courantes (+63,2%) 
sous l’effet des dépenses de biens et services. 
Les dépenses de personnel se sont élevées à     
26 047 millions Fcfa en 2002 contre 17 441 
millions Fcfa en 2001, ce qui représente une 
progression de 49,3%. Toutefois, elles sont 
restées inférieures de 4,6% au montant prévu 
dans le budget révisé (27 302 millions Fcfa).  
 

Structure des dépenses
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L’augmentation de ces dépenses en 2002, 
dont la moyenne mensuelle a atteint 2 171 
millions Fcfa (1 453 millions Fcfa en 2001), 
résulte des revalorisations salariales (50%) 
intervenues dans l’année, de l’ouverture de 

nouveaux consulats et de nouvelles ambassades 
occasionnant des recrutements pour le 
fonctionnement de ces nouveaux services 
extérieurs et des recrutements de fonctionnaires 
pour les services locaux. Ces opérations ont 
donc coûté à l’État 8 606 millions Fcfa en 2002. 

 

Les trois rubriques constituant les dépenses 
de personnel ont évolué comme suit : 

- Les salaires des diplomates et personnels 
exerçant à l’étranger se sont élevés à 4 338 
millions Fcfa (contre 2 286 millions Fcfa 
en 2001, soit +90%), multipliés par 2,6 par 
rapport au montant programmé (1 683 
millions Fcfa). Ces évolutions ont résulté 
des revalorisations de salaires mais aussi 
des nouveaux recrutements de personnel 
pour le fonctionnement des ambassades et 
consulats ouverts en 2002. Les 
émoluments du personnel à l’étranger ont 
donc représenté 17% (13% en 2001) de la 
masse salariale en 2002. 

- La rémunération des employés permanents 
de la Fonction Publique s’est chiffrée en 
2002 à 16 847 millions Fcfa (11 217 
millions Fcfa en 2001), en hausse de 50% 
par rapport à sa valeur de 2001 mais 
inférieure de 16,4% à la programmation 
du budget révisé (19 615 millions Fcfa). 
Elle a représenté 65% de la masse salariale 
globale de 2002. 

- L’Etat a utilisé les services d’employés 
non permanents ou contractuels pour un 
montant de 1 665 millions Fcfa (contre 1 
433 millions Fcfa en 2001), inférieur de 
41% à la programmation. Cette catégorie a 
représenté 6% de la masse salariale 
globale en 2002. 

 

En outre, au cours de 2002, l’Etat a accordé 
des gratifications et des rétributions complémen-
taires pour un montant de 3 197 millions Fcfa 
contre 2 505 millions Fcfa, ce qui a contribué 
pour 17% à la formation de la masse salariale de 
2002. Ces primes exceptionnelles, qui avaient 
enregistré une moyenne mensuelle de 218 
millions Fcfa sur les onze premiers mois de 
l’année, se sont élevées à 1 016 millions en 
décembre 2002. Enfin, à noter que du fait des 
régularisations, le 4e trimestre a enregistré une 
forte accélération de la masse salariale (58% du 
total annuel) au niveau de ses différentes 
composantes.
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2.3.4.2-) Les Dépenses de Fonctionnement 
(Biens et services, y/c extrabudgétaires) 

  Les dépenses de fonctionnement ont totalisé 
à la fin de l’exercice fiscal 2002 la somme de        
50 854 millions Fcfa (51% des dépenses 
courantes), en progression de 112% par rapport 
à 2001 (23 990 millions Fcfa). Elles ont été 
exécutées à plus du double de l’objectif 
programmé (24 050 millions Fcfa) suite à 
l’acquisition de nouveaux équipements pour 
l’Administration et l’anticipation des élections 
présidentielles qui n’étaient pas budgétisées en 
2002.  

 

Sur une base trimestrielle, les comparaisons 
ne sont pas très significatives dans la mesure où 
la comptabilisation des dépenses n’est pas 
systématique car elles font encore l’objet de 
compensations en fin d’année et accessoirement 
de régularisation. C’est ainsi que les chiffres 
font apparaître que 73% des dépenses de 
fonctionnement auraient été réalisées sur le 2e 
semestre 2002, contre 67,4% en 2001. Avec les 
préparatifs des élections présidentielles antici-
pées, le mois de septembre 2002 (15 792 
millions Fcfa) détient le plus fort taux 
d’exécution, suivi du mois de décembre (13 746 
millions Fcfa) suite aux opérations de 
compensations et de régularisation intervenues 
avec certaines sociétés et l’Etat.  

En comparaison à l’exécution 2001, les 
différentes composantes des dépenses de fonc-
tionnement sont en hausse même si la distribu-
tion du graphique suivant montre que les parts 
relatives de certaines composantes ont diminué : 

 

��������������
��������������
��������������

������
������
������

Distribution des dépenses de fonctionnement

Carburants

Electricité

Billets���
��� Perdiem

Ambassades

Téléphone

Autres
2002

2001

 
 

         2001   Mio    2002     Mio 
Carburant     14% ( 3 387)   12% ( 6 298) 
Electricité       6% ( 1 524)     4% ( 1 860) 
Billets d’avion     6% ( 1 412)     3% ( 1 753) 
Frais de missions 14% ( 3 655)     3% ( 1 538) 
Ambassades      1% (    129)      1% (    464) 
Téléphone     13% ( 3 317)     2% ( 1 071) 
Autres      46% (10 566)   74% 37 870) 

 

Les consommations de carburants, avec        
6 298 millions Fcfa en 2002 (contre 3 387 
millions Fcfa en 2001), ont enregistré une 
progression de 86% en comparaison à 2001. 
Elles sont plus de deux fois supérieures aux 
prévisions budgétaires (2 927 millions Fcfa). 
Cette augmentation des consommations de 
carburants s’explique par le recours pour un 
nombre de plus en plus important de ministères 
à des groupes électrogènes afin de pallier les 
multiples coupures prolongées d’électricité de 
2002. A cela, il faut également ajouter 
l’augmentation du parc automobile de 
l’Administration publique (acquisitions de 
véhicules pour 1 862 millions Fcfa en 2002 
contre 80 millions Fcfa en 2001) et les 
approvisionnements de la flotte navale et 
aérienne des forces armées nationales. Le 
règlement de ces dépenses de carburants à la 
société TotalFinaElf par l’Etat  a été l’objet de 
compensations dont une première tenue en 
juillet (1 644 millions Fcfa) et une autre en 
décembre (4 654 millions Fcfa). 

 

Toutefois, les dépenses d’électricité (1 860 
millions Fcfa en 2002 contre 1 524 millions Fcfa 
en 2001) progressent de 22%, après un repli de 
7% entre 2000 et 2001. Elles n’ont donc pas été 
contenues dans l’allocation budgétaire prévue  
(1 524 millions Fcfa). Ce qui s’explique par 
l’équipement des administrations (ordinateurs, 
climatiseurs, copieurs, etc.) et par l’électrifica-
tion des nouveaux bâtiments construits pour 
l’amélioration des services publics. Les dépen-
ses d’électricité ont continué à faire l’objet de 
compensations entre l’Etat et la société 
SEGESA si bien que les recettes de concessions 
et de contributions pour SEGESA ont été nulles 
en 2002. 

 

Les « dépenses de missions » se sont 
chiffrées à 3 291 millions Fcfa en 2002 (contre  
5 067 millions Fcfa en 2001) et sont constituées 
de billets d’avion (53%) et de frais de missions 
(47%). Elles ont régressé de 35% en compa-
raison à 2001, tout en demeurant contenues dans 
l’allocation budgétaire (3 572 millions Fcfa). Le 
repli des dépenses de missions s’explique 
essentiellement par la régression de 64% des 
frais de missions sur les déplacements à 
l’étranger (passage de 3 597 millions Fcfa en 
2001 à 1 281 millions Fcfa en 2002), en dépit de 
l’augmentation de 8% des dépenses de billets. 
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Pour les déplacements nationaux, hors élections 
présidentielles, ils se sont accrus de 227% pour 
les billets et de 341% pour les frais de missions. 
Il a été précisé que 31% des déplacements 
nationaux ont été effectué au mois d’août 2002 
avec les différentes fêtes célébrées dans la 
Région Continentale. Enfin, les frais occasion-
nés par la mutation habituelle du Gouvernement 
sur la Région Continentale ne sont pas compta-
bilisés à ce niveau dans la mesure où le 
Gouvernement n’ayant pas muté en 2002, les 
dépenses de missions sur le territoire national 
sont néanmoins passées de 164 millions Fcfa en 
2001 à 603 millions Fcfa en 2002.  

 

Les charges de fonctionnement des ambas-
sades et consulats à l’étranger ont été multipliées 
par 3,6, après la réduction de 74% (129 millions 
Fcfa contre 505 millions en 2000) enregistrée en 
2001. Elles ont été exécutées à hauteur de 115% 
de la dotation prévue par la Loi de Finances 
rectificative. Cette accélération s’explique par 
l’ouverture de nouveaux services consulaires et 
de nouvelles ambassades à l’étranger. 

 

Les dépenses de téléphone, qui avaient déjà 
enregistré une régression de 38% en 2001 
(passage de 5 187 millions Fcfa à 3 228 millions 
entre 2000 et 2001), ont été de nouveau en repli      
(-68%) en 2002. Toutefois, la volonté du 
Gouvernement de contrôler ce type de dépenses 
n’a pu se réaliser puisqu’avec 1 071 millions 
Fcfa dépensés en 2002, ces dépenses ont excédé 
la programmation de 213 millions Fcfa suite à 
une forte consommation du téléphone dans 
certains départements ministériels. 

 

L’effort d’amélioration et de maîtrise de 
l’exécution des dépenses de fonctionnement, qui 
avait été réalisé en 2001, ne s’est pas maintenu 
en 2002. En effet, la composante prépondérante 
(Autres dépenses) s’est chiffré à 38 941 millions 
Fcfa, dépassant largement les montants de 2000 
(29 760 millions Fcfa) et 2001 (14 201 millions 
Fcfa), ainsi que le niveau programmé pour 
l’année (12 845 millions Fcfa). Cette 
accélération des autres dépenses de fonction-
nement s’explique par l’accroissement des 
dépenses au niveau de certaines composantes de 
ce groupe comme les achats de mobiliers 
(+51%), les achats de médicaments (+183%), 
installations et équipements (12 025 millions 
Fcfa en 2002 contre 45 millions Fcfa en 2001), 
équipements et services divers (+268%), 

maintenance des équipements et réhabilitation 
d’immeubles (+182%), acquisitions de véhicules 
et autres machines (4 125 millions Fcfa en 2002 
contre 210 millions Fcfa en 2001). 

 

2.3.4.3-) Les subventions et transferts 

  Les dépenses effectuées sous cette rubrique 
se sont élevées à 19 779 millions Fcfa en 2002 
contre 15 292 millions Fcfa en 2001, accusant 
ainsi une hausse de 29%. Elles ont été exécutées 
à hauteur de 97% des prévisions budgétaires 
révisées (20 339 millions Fcfa). 

Parmi ces dépenses, 24% ont représenté des 
subventions « soutien du prix des carburants à la 
pompe », soit 4 733 millions Fcfa en 2002 
(contre 5 510 millions Fcfa en 2001). 
Contrairement à 2001 où ce type de subventions 
avait été comptabilisé exclusivement sur le 4e 
trimestre, en 2002, deux opérations de 
compensations ont été réalisées, une en avril à 
hauteur de 1 300 millions Fcfa et l’autre en 
décembre d’un montant de 3 433 millions Fcfa. 
Les subventions à la consommation des produits 
pétroliers ont dépassé de 29% le montant 
budgété dans la Loi de Finances rectificative du 
fait de l’augmentation de 30% de la distribution 
en 2002 et de la hausse du prix des produits 
pétroliers consécutive à celle du pétrole brut sur 
le marché international.  

 

Répartition des subventions

36%

10%18%

36%

24%

9%

17%

50%

Carburants

Org. Internationaux

Org. Nationaux

Autres

2001

2002

 
 

Remarque : Les organismes nationaux sont INSESO,  
 UNGE et INPAGE. 

 

L’Etat a subventionné la sécurité sociale 
(INSESO) à hauteur de 39 millions Fcfa en 2002 
(contre 67 millions en 2001), soit 78% du 
montant prévu (50 millions Fcfa). Il s’est 
également acquitté au profit de l’INSESO de 
cotisations pour les fonctionnaires pour un 
montant de 953 millions Fcfa (contre 1 520 
millions Fcfa en 2001) alors qu’une allocation 
budgétaire de 1 436 millions Fcfa était prévue. 
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Evolution de la structure des dépenses 
 

(en millions Fcfa) LDF 01 T101 T201 T301 T401 Tot 2001 LDF 02 T102 T202 T302 T402 Tot 2002 
             
  Dépenses courantes 63 597 10 758 11 172 10 413 29 309 61 652 75 613 10 748 19 130 27 860 42 864 100 602 
    * Dépenses primaires 58 667 9 525 9 940 9 180 28 077 56 722 71 691 9 768 18 149 26 879 41 884 96 680 
       Masse salariale : 19 000 2 753 3 825 3 630 7 233 17 441 27 302 3 131 4 296 3 568 15 052 26 047 
       - postes à l’étranger 2 644 665 657 440 524 2 286 1 683 267 236 222 3 613 4 338 
       - Employés permanents  12 626 1 501 2 252 2 190 5 275 11 217 19 615 2 103 2 909 2 614 9 220 16 846 
       - Employés non permanents 1 330 224 346 356 507 1 433 2 819 211 394 261 799 1 665 
       - Gratifications exceptionnelles 2 400 363 570 645 927 2 505 3 186 550 757 471 1 420 3 198 
       Dépenses de  fonctionnement : 23 423 4 092 3 726 3 889 12 283 23 990 24 050 4 502 9 136 21 362 15 854 50 854 
       - Carburants 1 947 0 0 0 3 387 3 387 2 927 0 0 1 644 4 654 6 298 
       - Electricité 1 596 44 73 69 1 338 1 524 1 524 49 75 420 1 316 1 860 
       - Billets d’avion 2 048 107 290 450 565 1 412 2 048 299 619 452 383 1 753 
       - Frais de missions 4 301 1 743 1 427 296 189 3 655 4 301 359 423 334 422 1 538 
       - Fonctionnement Ambassades 405 51 59 19 0 129 405 96 46 111 211 464 
       - Autres 13 126 2 147 1 877 3 054 6 805 13 883 12 845 3 699 7 973 18 401 8 868 38 941 
            Dont Téléphone 3 120 46 66 70 3 135 3 317 858 46 194 750 81 1 071 
       Subventions et transferts : 16 244 2 680 2 389 1 662 8 561 15 292 20 339 2 134 4 719 1 949 10 977 19 779 
       - Entreprises publiques : 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
         * ENERGE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
       - INSESO 1 436 272 302 -535 1 547 1 587 1 486 96 272 90 534 992 
       - UNGE 2 408 196 147 143 3993 879 2 408 191 354 467 753 1 765 
       - INPAGE 350 0 117 117 87 321 704 118 117 59 214 508 
       - CIF (Subvention carburants) 3 655 0 0 0 5 510 5 510 3 655 0 1 300 0 3 433 4 733 
       - Organismes internationaux 2 842 1 325 96 125 0 1 547 4 411 215 1 278 18 233 1 744 
       - Autres transferts 5 553 887 1 727 1 812 1 022 5 449 7 675 1 514 1 398 1 315 5 809 10 036 
    * Intérêts sur la dette 4 930 1 233 1 232 1 233 1 232 4 930 3 922 981 980 981 980 3 922 
       Dette interne 1 240 923 922 923 922 3 690 1 240 671 670 671 670 2 682 
        Dette externe 3 690 310 310 310 310 1 240 2 682 310 310 310 310 1 240 
  Dépenses d’investissements 233 352 21 020 18 033 18 987 35 945 93 985 100 000 35 535 21 223 31 530 38 336 126 634 
    * Sur financement interne 232 902 21 020 18 033 18 987 35 621 93 661 92 175 35 535 21 223 31 530 38 336 126 634 
    * Sur financement externe 0 0 0 0 0 0 7 825 0 0 0 0 0 
    * Fonds générations futures 450 0 0 0 324 324  0 0 0 0 0 
             
Dépenses totales 296 949 31 778 29 205 29 400 65 255 155 638 175 613 46 283 40 354 59 390 81 200 227 236 
             
Source : Ministère de l’Economie et des Finances/Direction Générale du Budget 
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Les efforts de l’Etat dans le domaine de 
l’éducation en 2002 se sont matérialisés par des 
subventions d’un montant de 1 765 millions 
Fcfa accordées à l’université nationale (UNGE) 
et de 156 millions Fcfa en faveur du conseil des 
investigations scientifiques et technologiques 
(CICTE). L’Etat a honoré ses engagements 
envers le CICTE à hauteur de 104% contre 
seulement 73% envers l’UNGE. Si ces appuis 
financiers au CICTE ont progressé de 81% en 
2002, ceux alloués à l’UNGE ont représenté le 
double du montant accordé en 2001 (879 
millions Fcfa).  

 

Dans sa volonté de relancer et soutenir 
activement l’agriculture de rente, l’Etat a 
subventionné la restructuration de l’INPAGE à 
hauteur de 508 millions Fcfa en 2002 (contre 
321 millions Fcfa en 2001) dans l’espoir d’une 
relance des productions caféière et cacaoyère. 
Toutefois, malgré ces soutiens et une bonne 
conjoncture internationale en 2002 (progression 
de 63% du cours du cacao), ces cultures de rente 
ont du mal à retrouver un développement 
satisfaisant (hausse de seulement 10% de la 
production de café alors que celle de cacao 
baisse de 3%). En outre, les appuis à l’INPAGE 
en 2002 n’ont représenté que 72% de la 
programmation budgétaire. 

 

Les cotisations de la Guinée Equatoriale aux 
organismes régionaux et internationaux se sont 
élevées à 1 744 millions Fcfa en 2002, en 
progression de 13% par rapport à 2001. 
Toutefois, elles sont restées bien inférieures aux 
participations prévues (4 411 millions Fcfa).  

 

Les subventions diverses, avec 10 036 
millions Fcfa en 2002 (contre 5 449 millions 
Fcfa en 2001), représentent 51% du total des 
subventions allouées par le Gouvernement en 
2002. Une part importante (48%) de ces 
subventions diverses a servi à l’amélioration des 
conditions de vie des couches les plus défavori-
sées (transferts à la famille pour 765 millions 
Fcfa contre 628 millions Fcfa en 2001), au 
financement d’institutions à but non lucratif 
(fédérations sportives, droits de l’homme, parti 
politiques, etc.) pour un montant de 781 millions 
Fcfa contre 194 millions Fcfa en 2001, à la 
maintenance de la flotte navale et aérienne (671 
millions Fcfa contre 1 024 millions Fcfa en 
2001), l’appui aux corporations locales (374 
millions Fcfa contre 156 millions Fcfa en 2001), 

la rétribution des brigades de nettoyage des 
routes (228 millions Fcfa contre 57 millions en 
2001), des subventions à certains comités et 
structures administratives (1 086 millions Fcfa 
contre 704 millions en 2001), à la maintenance 
de l’aéroport de Bata (270 millions Fcfa contre 
680 millions en 2001) et au paiement des 
pensions administratives (681 millions Fcfa 
contre 464 millions Fcfa en 2001). A souligner 
que si certaines de ces dépenses ne devraient pas 
être comptabilisées à ce niveau mais comme 
dépenses de fonctionnement ou d’investisse-
ments, 52% de ces dépenses sont sans spécifica-
tions particulières (subventions diverses). 
 

2.3.4.4-) Les Intérêts 

Les intérêts payés au titre de la dette se sont 
élevés à 3 922 millions Fcfa en 2002 contre       
4 930 millions Fcfa en 2001, accusant donc une 
inflexion de 20%. Ils se répartissent en 2 682 
millions Fcfa payés sur les engagements 
extérieurs (68%) et 1 240 millions Fcfa réglés à 
la BEAC (32%). Alors que les intérêts internes 
ont été stables au regard du montant acquitté en 
2001, les intérêts payés sur les engagements 
envers les bailleurs internationaux ont enregistré 
un repli de 27,3%. 
 

2.3.4.5-) Les dépenses d’investissement 

Dans la Loi de Finances initiale de 2002, le 
programme d’investissements publics se 
chiffrait à 321 233 millions Fcfa. Du fait de son 
insuffisante capacité d’absorption d’un tel 
niveau de dépenses d’investissements et voulant 
se prémunir de déséquilibres macroéconomi-
ques, notamment des pressions inflationnistes, le 
Gouvernement avait opté dans sa Loi de 
Finances rectificative pour la réduction du 
montant des dépenses d’investissements à      
100 000 millions Fcfa , et pour la création d’un 
« Fonds Spécial de Réserve » dont le montant 
budgétisé était de 136 275 millions Fcfa. Ce 
budget révisé était réparti comme suit : 13% 
pour le secteur productif, 19% pour 
l’Administration publique, 32% pour le 
développement des infrastructures et 36% pour 
les projets concernant le secteur social. Le 
financement de ce budget devait être assuré à 
93% par l’Etat et à 7% en cofinancement avec 
d’autres bailleurs de fonds. 
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Les dépenses d’investissement se sont 
élevées à 126 634 millions Fcfa en 2002, en 
progression de 35% en comparaison avec 
l’exécution budgétaire de 2001 (93 985 millions 
Fcfa dont 93 661 millions Fcfa de financement 
interne et 324 millions Fcfa versés sur le compte 
pour les générations futures). Elles ont dépassé 
de 27% la programmation budgétaire. 
Les informations fournies par la Trésorerie 
Générale sur l’exécution budgétaire, bien que 
très détaillées, n’ont pas pu être regroupées par 
secteur comme dans le budget d’investissements 
de l’Etat (BIE). Pour faciliter le suivi de 
l’exécution de ces dépenses, il serait souhaitable 
que les Ministères de la Planification et des 
Finances et des budgets s’accordent sur une 
nomenclature. Ainsi, la présentation et 
l’exécution budgétaires s’établiraient selon la 
même nomenclature facilitant la lisibilité des 
informations relatives aux investissements.  Une 
tentative de reclassement a été réalisée selon les 
informations disponibles (suivant le secteur 
d’activité de l’exécutant des travaux et le 
concept explicatif de la Trésorerie Générale). 
C’est ainsi que l’Etat a financé : 
- De l’assistance technique pour la télévision 

nationale à hauteur de 150 millions Fcfa ; 
- Divers prestataires de services pour 708 

millions Fcfa ; 
- Des travaux de réhabilitation du réseau 

électrique de Bata et de la centrale 
hydroélectrique de Musola pour 1 188 
millions Fcfa ; 

- Des travaux de construction de routes (Pico 
Basile, Niefang-Nkue, etc.) et de ponts 
(Ekuku-Palacio Africa, Rio Ngolo Bata, 
etc.) à hauteur de 1 267 millions Fcfa ; 

- Des acquisitions pour le secteur des 
transports (1 883 millions Fcfa) ; 

- Des travaux de construction de bâtiments 
(Mairies de Micomeseng, Evinayong, 
Akurenam, Bikurga, salle de conférences de 
Luba, etc.) pour 3 322 millions Fcfa ; 

- Des études de projets à hauteur de 3 983 
millions Fcfa : routes de Bindung Rio 
Campo, Mitom-Kogo, Niefanf-Medune, 
autoroute Aéroport Malabo-Ela Nguema, 
extension de l’aéroport de Bata, mise en 
place d’un site Internet, réhabilitation et 
équipements des hôpitaux de Malabo et 
Bata, adduction d’eau potable de Bata, 
réaménagement de Luba, etc. ;  

- Des acquisitions d’immeubles, machines, 
équipements, médicaments, etc., pour un 
montant de 7 285 millions Fcfa ; 

- Des travaux de réhabilitation d’immeubles 
et de lieux publics à hauteur de 7 560 
millions Fcfa : (Tribunal d’Akurenam, 
Palais de la paix, prison Black Beach, 
maisons officielles et leurs murailles 
d’enceinte, Mairie d’Annobon, stades 
d’Akurenam et de Luba, etc. 

- Des travaux de réhabilitation de routes pour 
22 932 millions Fcfa : Rues et trottoirs 
d’Ebibeyin, Mongomo, Anisok et 
Akurenam, promenades maritimes de Bata  
et Mbini, routes Boloco-Moka, Auan-Nsok-
Nsomo, Mitong-Kogo, etc. ; 

- D’autres travaux de construction et de 
réhabilitation non identifiables pour un 
montant de 48 987 millions Fcfa ; 

- Des investissements divers à hauteur de    
27 369 millions Fcfa.  

 

La construction et la réhabilitation 
d’immeuble et de routes, avec 84 068 millions 
Fcfa, représentent 66,4% des dépenses 
d’investissements. 

 

En vue de contribuer à l’amélioration de 
l’accès de la population aux services de base, 
notamment dans le domaine de la santé, l’Etat a 
financé des achats de médicaments et de vaccins 
(135 millions Fcfa) et l’équipement en matériel 
pour un laboratoire d’analyse contre le SIDA 
(383 millions Fcfa) en vue d’améliorer 
l’assistance médicale et pharmaceutique dans les 
centres hospitaliers.  

 

L’imprimerie nationale a été dotée de 
nouvelles machines pour un montant de 196 
millions Fcfa. 

Les informations disponibles ne permettent 
pas d’effectuer une répartition des dépenses par 
secteur ministériel puisque le traitement et le 
suivi de l’exécution actuellement effectués par la 
Trésorerie Générale ne sont pas prévus en ce 
sens. Aussi il est impératif qu’une nomenclature 
soit mise en place pour faciliter la lisibilité du 
suivi et de l’exécution du budget 
d’investissements.  

 

Enfin, contrairement à 2001, le Fond pour les 
générations futures n’a pas été alimenté par le 
Gouvernement en 2002. De plus avec des dépôts 
de 324 millions de Fcfa en 2001, le décret 



           Ministère de la Planification et du Développement Economique  

Bilan Economique 2002                                            58 

stipulant le mode d’alimentation du Fonds 
n’avait pas été respecté. En effet, le décret 
n°74/99 du 5 août 1999, dans son article n° 9, 
stipule que 0,5% des rapatriements de fonds 
issues des ventes d’hydrocarbures doivent être 
reversés au Fonds pour les générations futures. 
De même, l’Etat n’a bénéficié d’aucun 
cofinancement de bailleurs de fonds sur les 
dépenses d’investissements.  

 

2.4-) Le commerce extérieur 
 

Selon les informations contenues dans la 
programmation monétaire de février 2003 de la 
BEAC, les échanges commerciaux en 2002 
enregistrent une nouvelle progression de 63%, 
après son accroissement de 41% entre 2000 et 
2001. L’activité pétrolière, véritable moteur de 
l’économie équato-guinéenne, est à elle seule 
responsable de ces résultats puisque ce secteur 
(pétrole, gaz et méthanol) représente 97,4% des 
exportations FOB et 63% de importations FOB 
(produits pétroliers et équipements pour le 
secteur). Ces performances viennent d’une 
production qui s’est accrue de 19% entre 2001 et 
2002, d’exportations en hausse de 18% et de 
prix de produits exportés qui ont progressé de 
5% en moyenne, malgré une dépréciation du 
dollar américain entre février et décembre 2002 
(-14,6%).  

 

Le bois, après avoir ravi la prédominance au 
cacao dans les années 90, s’est fait détrôner par 
le pétrole en 1996 pour ne représenter qu’une 
part marginale des exportations (75% en 1991, 
52% en 1998, 9% en 1999 et 2% en 2002). La 
perte de vitesse de l’activité forestière (baisse de 
16% de la production et de 12% des exportations 
en 2002) vient d’une part de la volonté du 
Gouvernement de veiller à l’application plus 
rigoureuse du Code forestier en vue de préserver 
l’équilibre de l’écosystème et d’autre part des 
difficultés techniques rencontrées par l’OCIPEF 
durant l’année à une période où le marché 
international du bois était très favorable (hausse 
de 31% et 21% en glissement annuel des cours 
du bois en grume et du bois scié).  

 

La part du cacao dans les exportations s’est 
amoindrie de façon exponentielle (8% encore en 
1998, 1% en 1999, 0,09% en 2002) avec 
l’abandon des plantations par les paysans au 

profit d’emplois plus rémunérateurs dans les 
secteurs du bâtiment et du pétrole. En 2002 où le 
marché international du cacao a été très porteur 
(hausse de 63% du cours entre 2001 et 2002) 
suite à la situation politique en Côte d’Ivoire, 
aux inondations en Indonésie, etc., la production 
a enregistré un repli de 3% alors que les 
exportations accusaient une baisse de 45%. 
L’appui de l’Union Européenne et les 
subventions du Gouvernement au travers de 
l’INPAGE n’ont pas encore permis une réelle 
relance de l’activité permettant aux planteurs de 
tirer profit de la conjoncture internationale. 

 
2.4.1-) Prix des produits de base et dollar 

 

  La récession mondiale, qui avait 
inévitablement conduit à une diminution des 
cours mondiaux de certains produits de base sur 
le 4e trimestre 2001, avait suscité des réactions 
politiques rapides afin de contrecarrer la 
possibilité d’un ralentissement plus aiguë. 
Malgré un début 2002 qui avait semblé plus 
propice au redressement des prix des produits de 
base, les marchés de matières premières sont 
restés dans l’attente d’une reprise économique 
plus vigoureuse tout au long du 1er semestre. Les 
cours de certains produits comme le café et le 
cacao, sous l’effet de la conjoncture et 
d’intempéries climatiques, ont enregistré des 
envolées sur le 2e semestre. Le marché du 
pétrole, après avoir été conditionné par les 
décisions de quotas de production de l’OPEP, 
s’est trouvé sous l’influence des menaces d’un 
conflit ouvert entre les Etats-Unis et l’Iraq.  
 
2.4.1.1-) Le marché du café 

Après la morosité du marché international en 
2001 (baisse de 12% du cours sur l’année), le 
cours du café a enregistré une hausse de 8% sur 
les cinq premiers mois de 2002 (0,61 $ E.U. la 
livre) sous l’effet de la demande. Les 
perspectives de récoltes indonésienne et 
colombienne ont conduit à un repli du cours de 
12% sur les 3 mois suivants, avant un rebond de 
18% sur le reste de l’année suite aux fortes 
pluies du Vietnam et à la baisse attendue des 
rendements des caféiers au Brésil. Ainsi, en 
2002 en dépit de ces sursauts, le cours moyen du 
café s’est maintenu à son niveau de 2001, 0,62 $ 
E.U. la livre. 
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Evolution des cours mondiaux
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2.4.1.2-) Le marché du cacao 

Après un rebond (+21%) sur le 4e trimestre 
2001, le cours du cacao s’est maintenu à un 
niveau élevé sur le 1er trimestre 2002 (en 
moyenne à 0,68 $ E.U. la livre de cacao, soit une 
progression de 22% par rapport au trimestre 
précédent) suite à la baisse significative de la 
production en Côte d’Ivoire et aux perspectives 
d’un nouveau déficit de production pour la 
campagne 2001-2002. Si la réalité du marché 
mondial s’est révélée autre sur le 2e trimestre 
puisque la Côte d’Ivoire (1er producteur 
mondial) a annoncé une production en hausse de 
70 000 tonnes par rapport à la campagne 
précédente, les 15% de perte enregistrée par la 
production indonésienne suite aux importantes 
inondations ont maintenu un déficit de 
production sur le marché (136 000 tonnes en 
2001-2002 contre 246 000 tonnes pour la récolte 
2000-2001), provoquant une hausse de 8% du 
cours du cacao sur le 2e trimestre 2002. 

Sur le 2e semestre 2002, la crise politique en 
Côte d’Ivoire en menaçant la campagne 2002-
2003 conjuguée à une demande mondiale 
toujours plus importante a contribué à maintenir 
le cours à un niveau élevé. Ainsi le prix de la 
livre de cacao s’est accru de 65% entre janvier et 
octobre 2002, atteignant un dollar américain la 
livre (niveau jamais atteint depuis septembre 
1986). Après une baisse de 18% en novembre 
suite au rétablissement de la situation en Côte 
d’Ivoire, le cours du cacao s’est renchéri de 12% 
en décembre pour se stabiliser à 0,92 $ E.U. la 
livre sous l’influence de la demande mondiale. 

 

2.4.1.3-) Le marché du bois 

La saturation du marché mondial d’une part 
et la morosité de la conjoncture internationale 
d’autre part ont beaucoup pesé sur les cours 
mondiaux de bois tropicaux tout au long de 
l’année 2001 et en janvier 2002 (pertes 
respectives de 10% et 20% pour les cours du 
bois scié et en grume entre janvier 2001 et 
janvier 2002). A partir de février, sous 
l’impulsion de la demande asiatique, les cours 
de bois tropicaux ont retrouvé le chemin de la 
croissance (hausse de 35% du cours du bois en 
grume entre février et décembre 2002 et de 17% 
pour le bois scié). 

 
2.4.1.4-) Le marché du pétrole 

La décision de l’OPEP de réduire dès le 
premier janvier 2002 les quotas de production de 
1,5 million de barils par jour au cours du 1er 
semestre 2002, renforcée par la réduction de la 
production des cinq principaux exportateurs hors 
OPEP, avait conduit le cours du Brent à passer 
de 19,5 $ E.U. par baril en moyenne en janvier 
2002 à 23,7 $ E.U. en mars 2002 (soit une 
progression de 21,5%). Le non-respect sur le 2e 
trimestre de l’accord signé en janvier dernier par 
les pays membres de l’OPEP et le refus de la 
Russie et de la Norvège (pays producteurs non-
membres) de poursuivre leur entente avec 
l’OPEP ont conduit à maintenir le cours du brut 
autour de 25 $ E.U. sur le 2e trimestre 2002. 

Avec le risque d’une intervention militaire 
des Etats-Unis en Iraq, le marché pétrolier avait 
intégré une « prime de guerre » d’environ 5 
dollars. Ainsi, parti à 26 $ E.U. en moyenne en 
juillet, il a dépassé 28 $ E.U. en moyenne au 
mois de septembre. Malgré un fléchissement à 
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24,2 $ E.U.en novembre suite à la signature de 
la résolution 1441 de l’ONU privilégiant des 
inspections à l’intervention militaire, le prix du 
pétrole brut s’est encore raffermi sur le 4e 
trimestre 2002, pour se situer à 28 $ E.U. en 
moyenne en décembre 2002. Ainsi entre janvier 
et décembre 2002, le cours du pétrole brut s’est 
renchéri de 45%, passant de 19,5 à 28,2 $ E.U. 
pour un baril. 

 
2.4.1.5-) Le marché du méthanol 

Le cours du méthanol, après une tendance 
baissière qui avait débuté en avril 2001, a renoué 
avec la croissance à partir de mars 2002 (+48% 
entre mars et juin), sans pour autant retrouver 
son niveau du 2e trimestre 2001 (200 $ E.U. par 
tonne, seulement 164 $ E.U. sur le 2e trimestre 
2002). La panique, qui avait prévalu sur le 
marché à cause des retards estimés de la 
production de Atlantic Methanol et de 
l’Argentine, a fait place à une stabilité de courte 
durée au 2e trimestre. Les tensions existantes sur 
l’offre avaient conduit à une progression de 26% 
du cours sur le 3e trimestre 2002. Le faible 
niveau des stocks mondiaux renforcé par l’arrêt 
de 2 usines de production au Venezuela (5% de 
la demande globale) du fait des difficultés 
politiques et sociales touchant le pays en 
décembre avaient entraîné un raffermissement 
du cours (6% sur le 4e trimestre à 223 $ E.U. la 
tonne contre 211 $ E.U. sur le trimestre 
précédent). Ainsi parti à 123 $ E.U. la tonne en 
janvier 2002, le cours du méthanol a atteint 223 
$ E.U. par tonne en décembre 2002. 

 

2.4.1.6-) Le dollar américain 

Le dollar américain, malgré ses soubresauts 
mensuels du 1er trimestre, a continué à se 
maintenir sur le marché international, 
enregistrant une hausse de 2,5% entre janvier et 
févier. A partir de mars 2002, sous l’effet de la 
crise de confiance boursière provoquée par les 
dysfonctionnements du système d’information 
financière des entreprises cotées (Affaires 
Enron, Worldcom, etc.), le dollar a entamé un 
cycle de dépréciation qui s’est poursuivi tout au 
long de l’année en l’absence d’intervention de la 
Banque Centrale américaine. Ainsi entre février 
et décembre 2002, le billet vert a enregistré une 
dépréciation de 14,6%, passant de 749 à 644 
Fcfa pour un dollar. 

 
2.4.2-) L’évolution du commerce extérieur 
avec les États-Unis 

 

  La place des Etats-Unis, principal partenaire 
commercial de la Guinée équatoriale, est dictée 
par la position des sociétés américaines dans 
l’activité pétrolière. En effet, l’exploitation 
pétrolière en 2002 est dominée à 70% par le 
consortium américain Exxon-Mobil, suivi par 
une 2e compagnie américaine Amerada Hess 
(23% de la production) et par Marathon (7%). 

 

La balance commerciale avec les USA, qui 
était déficitaire entre 1997 et 1999 du fait de 
l’importance des importations en équipements 
pour le développement de l’activité pétrolière, 
devint à partir de 2000 excédentaire avec l’essor 
de la production et les exportations massives 
d’hydrocarbures. 

 

Échanges commerciaux avec les USA 
 

(en millions Fcfa) 1997 1998 1999 2000 2001 2002 
Importations des USA 27 541 50 442 139 428 67 128 58 829 75 144 
Exportations vers les USA 17 985 40 315 26 806 111 283 326 263 360 745 
Solde commercial -9 556 -10 127 -112 622 44 155 267 434 285 601 

 Source : Département du Commerce des USA. 
 

2.4.2.1-) Les importations en provenance des 
USA 

Sur ces 6 dernières années, les importations 
en provenance des Etats-Unis sont intimement 
liées au développement de l’exploitation 
pétrolière (96% en 2002 contre 94% en 2001). 
En effet, elles ont fait un bond (hausse de 
176,4%) entre 1998 et 1999 suite à la découverte 
et aux travaux de mise en exploitation du champ 

Ceiba par la société Triton, rachetée depuis par 
Amerada Hess (particulièrement en novembre 
1999, avec 84 868 millions Fcfa d’importations 
d’équipements), pour décroître jusqu’en 2001. 
Avec d’une part les travaux pour la mise en 
exploitation des champs Oveng et Okoumé et 
d’autre part ceux de prospection (nouveaux 
champs découverts en 2002 : Ebano, Akom, 
Elon et Abang) et les perspectives d’extension 
des champs Zafiro (Zafiro 2) et Alba (Alba 2B 
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et 3), elles ont renoué avec la croissance pour se 
chiffrer à 75 144 millions Fcfa en 2002, en 
progression de 28% par rapport à 2001 (58 829 
millions Fcfa de produits importés). Elles se 
sont timidement diversifiées ces dernières 
années pour permettre l’intégration sur le 
marché local de produits alimentaires américains 
(1% des importations totales de 2002 contre 
0,9% en 2001 et 0,1% en 2000). 
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Légendes du graphique : 
P1 : Produits alimentaires ; 
P2 : Matières brutes, produits chimiques ; 
P3 : Combustibles minéraux ; 
P4 : Huiles, graisses, et autres importations ; 
P5 : Produits manufacturés ; 
P6 : Machines et matériels de transport. 

 

Toutefois, cette ouverture des importations 
semble davantage satisfaire la demande expri-
mée par la population des expatriés américains 
travaillant dans le secteur pétrolier que le fait 
d’une évolution de la consommation des équato-
guinéens. Enfin ce graphique met bien en 
évidence la prédominance des articles manufac-
turés, des machines et des matériels de transport 
dans la demande de biens importés en 
provenance des Etats-Unis (95,5% en 2002 
contre 93,8% en 2001). Les matières brutes non 
consommables (carburants non compris) et les 
produits chimiques, avec 1 179 millions Fcfa en 
2002 (contre 945,5 millions Fcfa en 2001), ont 
représenté 1,6% des importations totales. Les 
combustibles minéraux, lubrifiants et produits 
connexes, qui s’élevaient à 979 millions Fcfa en 
2001 après avoir été multipliées par 7 (979,3 
millions en 2001 contre 140,8 millions en 2000), 
ont enregistré un repli de 81%, à 190 millions 
Fcfa en 2002. La distribution de produits 
pétroliers est assurée par TotalFinaElf (80%) et 
Mobil (20%). Les importations de produits par 
TotalFinaElf proviennent de la Côte d’Ivoire et 
il semble que Mobil n’ait pas poursuivi son 
expérience de 2001 faisant venir les produits 

pétroliers distribués des Etats-Unis. Les huiles et 
graisses d’origine animale, qui avaient été 
importés pour 213 millions Fcfa en 2001, n’ont 
vraisemblablement pas réussi à pénétrer le 
marché équato-guinéen puisqu’ils n’ont pas été 
achetés en 2002. La faible demande pour ces 
biens importés en provenance des USA vient des 
liens historiques existant dans les échanges 
commerciaux avec certains pays européens 
comme l’Espagne, l’Italie et la France et 
d’autres pays de la sous-région notamment le 
Cameroun d’où proviennent les produits 
alimentaires, pharmaceutiques, les boissons et les 
tabacs. 

 

2.4.2.2-) Les exportations à destination des 
USA 

Après avoir été multipliées par 12 entre 1999 
et 2001 (passage de 26 806 millions Fcfa en 
1999 à 326 263 millions entre 2001), les 
exportations à destination des USA ont 
enregistré en 2002 une nouvelle progression de 
11% (avec 360 745 millions Fcfa). Cette hausse 
du montant des exportations en 2002 reste faible 
en comparaison avec les performances des 
années précédentes. Ce qui pourrait s’expliquer 
d’une part par les difficultés techniques 
rencontrées (sur le champ Ceiba et l’usine de 
méthanol) qui ont réduit la production et d’autre 
part par la mise en place de la société nationale 
GE-Petrol en charge de la gestion des parts de 
production revenant à l’Etat (dont jusque là les 
ventes étaient assurées par les sociétés 
d’exploitation). Les hydrocarbures (pétrole brut, 
méthanol), avec un montant de 357 025 millions 
Fcfa, ont représenté 99% du total des 
exportations à destination des USA en 2002. Le 
pétrole brut a été exporté à hauteur de 321 835 
millions Fcfa (contre 305 323 millions Fcfa en 
2001, soit une hausse de 5%) alors que les 
achats de méthanol des USA ont progressé de 
90%, 35 190 millions Fcfa en 2002 (contre 18 
502 millions Fcfa). En dehors des 
hydrocarbures, les autres produits exportés à 
destination des USA (1%) concernent essentiel-
lement des ré-exportations de matériel et équipe-
ments liés à l’activité pétrolière et des produits 
divers « articles et transactions non classés 
ailleurs ».  
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Evolution des exportations avec les USA
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Légende du graphique :  
P1 : Produits alimentaires ; 
P2 : Pétrole brut ; 
P3 : Méthanol ; 
P4 : Biens manufacturés (ré-exportations) ; 
P5 : Autres produits. 
 

Les exportations des « autres articles et 
transactions non classés ailleurs », après une 
progression de 147% de 2001 (passant de 975,1 
millions Fcfa à 2 408,2 millions entre 2000 et 

2001), ont enregistré un nouvel accroissement 
de 33% en 2002, à 3 213 millions Fcfa. 

Enfin, les ré-exportations, qui étaient passées 
de 567 millions de Fcfa en 2000 à 30 millions 
Fcfa en 2001 (très certainement du matériel 
ayant servi à la mise en exploitation du champ 
Ceiba rapatrié vers les USA sur les deux 
années), se sont chiffrées à 456 millions Fcfa. 
Bien que de nouveaux champs aient été 
découverts en 2002, certains matériels 
spécifiques sont l’objet d’importation et 
d’exportation par les sociétés. 

 
2.4.3-) L’évolution du commerce extérieur 
avec la France 

 

La France ne représente qu’un partenaire très 
modeste de la Guinée Équatoriale (131e client et 
91e fournisseur) face à la prédominance 
américaine du fait d’une économie essentielle-
ment pétrolière dominée par des compagnies 
américaines. 

 
 

Évolution des échanges commerciaux entre la Guinée équatoriale et la France sur 6 ans 
 

 (En millions Fcfa) 1997 1998 1999 2000 2001 2002 
 Importations de France 16 058 21 771 26 199 12 020 18 308 26 401 
 Exportations vers la France 4 625 22 939 8 200 13 089 28 759 67 554 
 Solde commercial -11 433 1 168 -17 999 1 069 10 000  41 153 
Source : Ambassade de France au Cameroun/Mission Économique (www.dree.org/cameroun). 
 

Les échanges commerciaux entre la France 
et la Guinée Équatoriale, qui avaient enregistré 
une progression de 87% en 2001 (47 067 
millions Fcfa échangés) après deux années de 
ralentissement 1999 et 2000, décrochent un 
nouveau montant record à 93 955 millions Fcfa, 
soit une progression de 99,6% par rapport à 
2001. 
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Ce résultat est attribuable à une progression 
de 44% des importations en provenance de 
France (26 401 millions Fcfa en 2002 contre 18 
308 millions Fcfa en 2001) et à un bond 
(+135%) des achats de la France auprès de la 

Guinée Équatoriale (67 554 millions Fcfa en 
2002 contre 28 759 millions Fcfa en 2001). Ces 
échanges orientés à la hausse concourent à 
maintenir excédentaire la balance commerciale 
pour la troisième année consécutive (solde 
commercial de 41 153 millions Fcfa contre      
10 000 millions Fcfa en 2001 et 1 069 millions 
Fcfa en 2000). 

 

Avec ce renforcement des échanges 
commerciaux, la Guinée Équatoriale est passée 
du 141e au 131e client de la France, parmi les 3 
derniers clients français de la Zone Franc juste 
avant la République Centrafricaine (26 238 
millions Fcfa d’achats auprès de la France) et les 
Comores (19 023 millions Fcfa d’importations 
de la France) et derrière le Niger (53 133 
millions Fcfa d’achats auprès de la France). La 
Guinée Équatoriale, avec 67 554 millions Fcfa 
d’exportations à destination de la France, est 
passée du 115e au 91e fournisseur de la France. 
C’est le 6e fournisseur en Zone Franc de la 
France en 2002, derrière la Côte d’Ivoire      
(482 784 millions Fcfa), le Cameroun (213 186 
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millions Fcfa), le Gabon (159 398 millions 
Fcfa), le Congo (93 802 millions Fcfa) et le 

Sénégal (90 522 millions Fcfa), et devant le 
Niger (41 325 millions Fcfa). 

 

Décomposition des échanges commerciaux entre la Guinée Équatoriale et la France 
 

 IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
(En millions Fcfa) 2001 2002 ∆ % 2001 2002 ∆ % 

Agroalimentaire 5 121,06  5 226,67 2,1 5 872,78 3 491,00 -40,6 
  - agriculture, sylviculture, pêche 68,88 123,32 79,1 5 872,78 3 491,00 -40,6 
  - Industrie agricole et alimentaire 5 052,18  5 103,35 1,0 0,00 0,00  
Industrie 11 853,80 20 599,02 73,8 1 653,01 5 262,09 218,3 
  - Biens de consommation 2 274,86 2 690,74 18,3 0,00 0,00  
       * Habillement, cuir 150,21 914,40 508,6 0,00 0,00  
       * Imprimerie, reproduction 59,04 185,64 214,6 0,00 0,00  
       * Pharmacie, parfumerie 471,63 379,14 -19,6 0,00 0,00  
       * Équipement du foyer 1 593,98 1 211,55 -24,0 0,00 0,00  
  - Industrie automobile 541,16 957,70 77,0 0,00 0,00  
  - Biens d’équipement 5 957,40 9 772,45 64,0 81,34 13,12 -83,9 
       * Bateaux, avions, motos 23,61 916,37 3781,2 0,00 0,00  
       * Équipements mécaniques 3 634,66 4 221,08 16,1 80,68 4,59 -94,3 
       * Électriques et électroniques 2 299,13 4 634,99 101,6 0,66 8,53. 1192,4 
  - Biens intermédiaires 3 080,37 7 178,14 133,0 1 571,67 5 248,97 234,0 
       * Produits minéraux 318,80 200,07 -37,2 0,00 0,00  
       * Produits industrie textile 160,05 141,69 -11,5 3,28 0,00 0,0 
       * Prod. en bois, papier ou carton 139,72 87,24 -37,6 1 054,12 1 158,42 9,9 
       * Chimie, caoutchouc, plastique 790,43 425,06 -46,2 501,15 4 089,24 716,0 
       * Prod. Métalliques et métaux 768,78 4 501,83 485,6 13,12 1,31 -90,0 
       * Composants électriques et électroniques 902,60 1 822,25 101,9 0,00 0,00  
Combustibles et carburants 1 321,75 366,68 -72,3 21 233,33 58 800,64 176,9 
Produits divers 11,15 208,59 1770,8 0,00 0,00  
       

Total 18 307,76 26 400,96 0.66 28 759,12 67 553,73 134,9 
       
Source : Ambassade de France au Cameroun/Mission Économique (www.dree.org/cameroun). 
 

2.4.3.1-) Les importations en provenance de 
France 

En 2002, la Guinée Équatoriale a accru de 
44,2% ses approvisionnements d’origine 
française, passant de 18 308 millions Fcfa en 
2001 à 26 401 millions Fcfa en 2002. Cette 
avancée des ventes françaises permet à la France 
de se positionner comme un des principaux 
fournisseurs de la Guinée Équatoriale, même si 
elle se situe bien loin derrière le partenaire 
américain (75 144 millions Fcfa d’achats en 
provenance des USA en 2002), mais devant 
l’Espagne, l’Italie et le Cameroun. 

 

La France fournit à la Guinée Équatoriale : 
• Des produits agroalimentaires qui ont 

enregistré une hausse de 2% (paasage de    
5 121 millions en 2001 à 5 227 millions 
Fcfa en 2002e) après celle de 14,6% entre 
2000 et 2001. Cette progression en 2002 
résulte d’une part de la bonne implantation 
du groupe Fléchard de distribution de 

produits congelés et de sociétés de 
restauration collective comme Sodexho et 
Ouest Catering à destination des pétroliers 
et d’autre part de la croissance de la 
demande en rapport direct avec le 
développement de l’activité pétrolière. 
L’agroalimentaire a représenté, en 2002, 
20% des importations en provenance de 
France. 

• Des produits industriels, à destination des 
ménages, de l’activité pétrolière et du BTP, 
qui sont en progression de 74% (20 599 
millions Fcfa en 2002 contre 11 853 
millions Fcfa en 2001). L’industrie, qui 
représente 78% (65% en 2001) des 
importations, regroupe des biens d’équipe-
ment (9 772 millions Fcfa contre 5 957 
millions en 2001, soit +64%), des biens 
intermédiaires (7 178 millions Fcfa contre  
3 080 millions Fcfa en 2001), des biens de 
consommation (habillement, pharmaceuti-
ques, équipement du foyer, etc.) pour une 
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valeur de 2 691 millions Fcfa contre 2 275 
millions Fcfa en 2001 (soit +18%) et des 
produits pour automobiles (958 millions 
Fcfa contre 541 millions Fcfa en 2001, soit 
+77%). A noter le bond des importations de 
biens d’équipement (+64%) et intermédiai-
res (+133%) en liaison avec l’essor de 
l’activité pétrolière et des travaux publics. 
Cette évolution des importations de biens 
d’équipement résulte de la forte hausse des 
achats de pièces détachés pour avions et 
bateaux (916 millions Fcfa contre 24 
millions en 2001), d’équipements mécani-
ques (+16%) et de matériel électriques et 
électroniques (+102%). La progression des 
importations des biens intermédiaires 
s’explique par les achats de composants 
électriques et électroniques (+102%) pour 
la prospection pétrolière qui s’est intensi-
fiée en 2002 (découverte de 4 nouveaux 
champs).  
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L’accroissement des importations de biens 
de consommation (+18%) s’explique par le 
bond des achats de vêtements (+509%) et 
de matériel d’imprimerie (+215%) puisque 
les achats de biens d’équipement et de 
produits pharmaceutiques auprès de la 
France ont régressé respectivement de 24% 
et de 20%. Si la baisse des importations de 
biens d’équipements pour le foyer provient 
d’une certaine saturation du marché local, 
pour les produits pharmaceutiques, le repli 
des importations de France se justifie 
davantage par l’arrivage sur le marché de 
produits génériques plus facile à écouler et 
la fermeture de la « pharmacie française ». 

• Des produits pétroliers, qui ont représenté 
1,4% du total des importations d’origine 
française en 2002. Ce type d’importations 

qui avait progressé de 69,6% entre 2000 et 
2001 (1 321,8 millions Fcfa contre 779,3 
millions en 2000) sous l’effet du 
développement du trafic automobile et 
aérien n’a pas été poursuivi en 2002 par la 
société TotalFinaElf (80% du marché de la 
distribution de produits pétroliers), qui 
préfère s’approvisionner en Côte d’Ivoire 
pour des raisons de coût. 

 
2.4.3.2-) Les exportations à destination de la 
France 

  Les exportations à destination de la France 
sont constitués en majorité de bois (5%), de 
méthanol et gaz liquéfié (6%) et de pétrole brut  
(87%) et autres produits (2%). Le bois en 
grumes, qui représentait 84% des achats français 
en 1999, a fortement chuté sur les deux 
dernières années : passage de 20% des 
exportations à destination de la France en 2001 à 
5% en 2002. Les achats de bois en grume par la 
France se sont chiffrés à 3 491 millions Fcfa en 
2002 (contre 5 873 millions Fcfa en 2001), 
accusant un repli de 41%. En revanche, les 
achats de bois transformé, avec 1 158 millions 
Fcfa en 2002, se sont accrus de 10%, après avoir 
enregistré une baisse de 22% entre 2000 et 2001. 
Les achats de gaz liquéfié et/ou de méthanol, 
après l’essai de 2001 (501 millions Fcfa), ont été 
propulsés à 4 089 millions Fcfa en 2002. 
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Le pétrole, dont les exportations vers la 
France ont redémarré en 2001 avec un montant 
de 21 233 millions Fcfa, a définitivement ravi la 
prédominance à tous les autres produits avec des 
approvisionnements totalisant 58 801 millions 
Fcfa en 2002 (soit une hausse de 177%). Dopées 
par ces acquisitions de pétrole, les exportations à 
destination de la France se sont chiffrées à          
67 554 millions Fcfa (contre 28 759 millions 
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Fcfa en 2001), en progression de 135% par 
rapport à 2001. 

En dehors du bois, du gaz, du méthanol et du 
pétrole, les achats français regroupent des 
métaux et produits métalliques (1 million Fcfa 
en 2002 contre 13 millions Fcfa en 2001) et des 
équipements mécaniques (5 millions Fcfa en 
2002 contre 81 millions en 2001). Ces 
exportations d’équipements mécaniques corres-
pondent très certainement à des ré-exportation 
de produits issus de l’exploration pétrolière 
puisque certaines sociétés de sous-traitance de 
l’activité pétrolière sont françaises.  

 

2.5-) La monnaie  

2.5.1-) Les agrégats monétaires 
 

Sous l’effet combiné de l’augmentation des 
dépenses primaires (+70%), des investissements 
publics (+35%) et des investissements dans le 
secteur pétrolier (hausse de 30% des importa-
tions de matériels en provenance des USA pour 
le développement du secteur entre 2001 et 
2002), la monnaie en circulation a continué sa 
progression (+47%) en 2002 après s’être accrue 
respectivement de 26% et 16% sur les années 
2000 et 2001. Elle s’est donc élevée à 25 951 
millions Fcfa au 31 décembre 2002 (17 630 
millions Fcfa en 2001). Ainsi 8 321 millions de 
Fcfa ont été injectés dans l’économie en 2002  
(2 435 millions de Fcfa en 2001) entraînant une 
croissance de 50% (contre 26% en 2001) de la 
masse monétaire M1 (somme de la monnaie en 
circulation dans l’économie et des dépôts à vue). 
Les dépôts à vue, qui avait enregistré un 
accroissement de 33% en 2001, ont progressé de 
52% en 2002. La monnaie, ainsi créée durant 
l’année, a été utilisée pour le développement de 
l’économie et a été placée dans des dépôts à 
terme. La quasi-monnaie, après le boom (+71%) 
de 2001, a enregistré un rebond de 57%. Cette 
croissance exceptionnelle de la quasi-monnaie et 
de la monnaie en circulation a contribué à 
propulser l’offre de monnaie M2 (M1 + quasi-
monnaie) à un montant de 98 283 millions Fcfa 
à fin décembre 2002, en progression de 52% au 
regard de sa valeur de 2001.  
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2.5.2-) Les contreparties de la masse 
monétaire 

 

L’évolution de 52% de l’offre de monnaie 
M2 s’explique essentiellement par les avoirs 
extérieurs nets en hausse de 66% et par le crédit 
intérieur en baisse de 61%. Grâce à son aisance 
de trésorerie (le solde global base caisse des 
opérations financières de l’Etat est excédentaire 
de 187 353 millions Fcfa) issue des retombées 
des ventes d’hydrocarbures, l’Etat a continué à 
consolider sa position nette vis-à-vis du système 
bancaire en 2002 (+22 762 millions Fcfa contre 
35 764 millions Fcfa en 2001), avec une 
préférence pour les placements auprès des 
banques commerciales plus rémunératrices     
(26 016 millions Fcfa, soit +105% sur un an) 
que la BEAC où les dépôts ont chuté de 11% sur 
un an, passant de 7 436 millions Fcfa au 31 
décembre 2001 à 6 613 millions Fcfa au 31 
décembre 2002. 
 

Contreparties de l'offre de monnaie M2
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L’Administration publique disposait donc, 
au 31 décembre 2002, de 50 833 millions Fcfa 
auprès des banques commerciales pour 
seulement 6 613 millions auprès de la BEAC. 

 

La position extérieure globale de la Guinée 
Equatoriale a continué à se renforcer avec une 
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accumulation des avoirs extérieurs nets de 
l’ordre 43 323 millions Fcfa sur un an (contre 
une accumulation de 44 376 millions Fcfa en 
2001). La BEAC y a contribué très faiblement à 
hauteur de 3 364 millions Fcfa (contre 38 674 
millions Fcfa un an plus tôt, soit une baisse de 
91%). En revanche, les banques commerciales y 
ont participé pour 92%, avec un montant de     
39 959 millions Fcfa en 2002 contre 5 702 
millions Fcfa en 2001. Ainsi, les avoirs 
extérieurs des banques commerciales ont 
enregistré une croissance exponentielle sur 
l’année, passant de 14 647 millions Fcfa au 31 
décembre 2001 à 54 606 millions Fcfa au 31 
décembre 2002. Si leurs engagements vis-à-vis 
de l’extérieur ont régressé de 28%, à 11 704 
millions Fcfa au 31 décembre 2002, leurs avoirs 
extérieurs dans le même temps ont enregistré un 
bond (+114%) à 66 310 millions Fcfa au 31 
décembre 2002. Cette accumulation de la part 
des banques commerciales, agissant au nom de 
leurs clients (l’Etat de plus en plus et le secteur 
privé) et pour leur propre compte, est justifiée 
par leur recherche de qualité et d’investis-
sements productifs dans un environnement peu 
exposé aux risques. 

 

Parallèlement, le crédit au secteur privé a 
progressé de 44,6% sur l’année 2002, avec un 
niveau mensuel moyen (37 482 millions Fcfa) 
supérieur à celui octroyé sur 2001 (28 195 
millions Fcfa). A souligner une accélération 
(+68%) du crédit au secteur privé sur le 4e 
trimestre 2002, vraisemblablement en vue de 
permettre aux entreprises de reconstituer leurs 
stocks à l’occasion des fêtes de fin d’année. 
Enfin, bien que le secteur privé reste le principal 
bénéficiaire des concours à l’économie, le 
système bancaire a semblé accorder davantage 
d’attentions en 2002 aux entreprises publiques 
qui ont bénéficié des concours à hauteur de        
1 453 millions Fcfa contre 399 millions Fcfa en 
2001. 

 

2.6-) Perspectives économiques 
 

 Après avoir donné des signes 
d’amélioration (rebond du commerce mondial) 
au 1er semestre 2002, l’économie mondiale a été 
marquée par un ralentissement au 2e semestre 
suite au tassement de l’économie américaine, à 
la baisse des marchés financiers et à la hausse 

des prix du pétrole corollaire des tensions au 
Moyen-Orient. Les interrogations géopolitiques 
liées à la crise irakienne se sont traduites par une 
forte dégradation des indicateurs de confiance, 
tant pour les ménages que pour les entreprises. 
Cette montée des incertitudes a été illustrée par 
l’existence d’une prime de risque, aussi bien sur 
le marché pétrolier, poussant les prix à la hausse 
sur les premiers mois de 2003, que sur les 
marchés financiers, tirant les cours boursiers à la 
baisse. Aussi, une relance de l’économie 
mondiale au travers d’une reprise des échanges 
internationaux n’est envisageable en 2003 que si 
ces éléments négatifs pesant sur la croissance 
mondiale s’estompent. Cet éclaircissement de 
l’horizon géopolitique conduisant à la reprise de  
la machine économique n’est désormais attendu 
que pour le 2e semestre 2003 ou pour le début 
2004. 

 

La reprise de l’économie américaine 
observée en 2002 a résulté de l’orientation très 
expansionniste de la politique budgétaire. Le 
fléchissement de la confiance des ménages et du 
climat des affaires à la mi-2002 ont freiné la 
reprise et donc le niveau de croissance escompté 
sur l’année écoulée (2,3%). La croissance 
devrait se raffermir en 2003 (2,4% prévu) et 
2004 (3,6% prévu) sous l’effet d’un effort 
d’équipement des entreprises, d’un rebond limité 
de l’investissement et d’une consommation qui 
aura du mal à se défaire d’un marché du travail 
dégradé mais qui resterait soutenue par les 
réductions d’impôts. 

 

Les perspectives pour l’économie japonaise 
ne sont guère brillantes. Toutefois, l’acquis de 
croissance de la fin 2002 laisse présager de 
modestes progressions en 2003 et 2004 (0,3% 
estimé en 2002, 0,8% et 1,3% prévus pour 2003 
et 2004). 

 

Si la zone EURO a enregistré une reprise de 
la croissance au 1er semestre 2002, le ralentis-
sement des exportations du fait de l’appréciation 
de l’euro, la dégradation de la confiance des 
ménages, la détérioration progressive du marché 
du travail, la hausse des déficits budgétaires 
dans plusieurs pays de la zone sont autant 
d’éléments grevant les marges de manœuvre de 
la politique économique. Seul un rebond des 
exportations, dans le sillage du redressement de 
la demande mondiale, peut initier une nouvelle 
reprise en 2003. En effet, le raffermissement de 
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la demande extérieure aurait un effet d’entraîne-
ment sur l’investissement et conduirait à un arrêt 
du déstockage. Modeste dans un premier temps, 
la reprise des investissements s’intensifierait au 
2e semestre 2003. La consommation devrait 
rester en retrait car l’amélioration du marché du 
travail n’est pas attendue avant le 2e semestre 
2003 et un relèvement de la fiscalité indirecte 
ponctionnera le pouvoir d’achat des ménages 
dans plusieurs pays. En moyenne annuelle, le 
PIB de la zone EURO augmenterait de 2,3% en 
2004, 1,1% en 2003, après 0,8% en 2002. La 
croissance du Royaume-Uni serait de 2,5% en 
2004 et de 2% en 2003, après 1,6% en 2002, 
grâce au dynamisme de la consommation privée 
et publique. 

 

Pénalisés par le tassement de la demande 
mondiale – et notamment américaine-, les pays 
d’Asie ont enregistré un ralentissement de leurs 
exportations fin 2002 qui devrait se poursuivre 
sur le 1er semestre 2003. Toutefois, la politique 
budgétaire très expansionniste, soutenue par une 
demande intérieure forte, en dépit de la dégrada-
tion des finances publiques aux Philippines et à 
Hong Kong, devrait permettre à la zone de 
demeurer la plus dynamique du Globe en 2003 
et 2004 (après une croissance de 6,5% en 2002, 
6,3% et 6,5% sont prévus pour 2003 et 2004). 

 

Malgré la faiblesse de la conjoncture 
allemande (1er partenaire économique de la 
zone), l’Europe de l’Est a plutôt bien résisté au 
ralentissement de l’économie mondiale en 2002 
(croissance du PIB de 4%). Grâce au 
redressement des économies balte, polonaise et 
ukrainienne sous l’impulsion du dynamisme de 
l’économie russe, la zone devrait garder une 
croissance soutenue autour de 4% en 2003 et 
2004. 

 

Enfin, l’Amérique latine en convalescence, 
après une année 2002 noire (crise argentine, 
récession au Venezuela et instabilité au Brésil), 
devrait enregistrer une amélioration en 2003 
sous l’effet de l’accélération du commerce 
mondial du fait de la forte dépréciation de leur 
taux de change en 2002. La croissance de la 
zone se limiterait à 1,8% en 2003 à cause de la 
récession vénézuélienne, portée par l’activité au 
Brésil, au Mexique et au Chili, elle atteindrait 
3,4% en 2004. 

 

L’inflation mondiale, qui s’est chiffrée à 
1,3% en 2002, devrait être contenue à 1,7% en 
2003 et à 1,6% en 2004. 

 

Les prix sur le marché du pétrole devraient 
rester volatiles en 2003 du fait de l’instabilité du 
marché (absence d’un resserrement de la 
politique de l’OPEP, faiblesse des stocks dans 
les pays de l’OCDE, attente de réels signes de 
reprise de l’économie mondiale, etc.). En effet, 
la perte de capacité de production du Venezuela 
(6e exportateur mondial et 4e fournisseur des 
Etats-Unis), les tensions géopolitiques au 
Moyen-Orient et la faiblesse des stocks avaient 
favorisé l’envolée des prix du pétrole sur le 1er 
trimestre 2003 (35 $ E.U. début mars). 
Toutefois, le déclenchement et le dénouement 
rapide des opérations militaires en Iraq, ont 
certes diminué les primes de risque, sans pour 
autant conduire à un réel équilibre du marché. 
Avec le souhait de l’OPEP de mettre fin à une 
politique stricte de prix et de regagner des parts 
de marchés perdues depuis près de 3 ans au 
profit des pays producteurs non-membres 
(Russie, Norvège, etc.), le cours du pétrole brut 
pourrait se situer autour d’une moyenne de 25 $ 
E.U. le baril en 2003. 

Le prix du méthanol devrait continuer à être 
élevé en l’absence d’accroissement de l’offre. Si 
la demande asiatique de bois tropicaux se 
maintient, le marché des bois tropicaux devrait 
continuer à être favorable. Après l’envolée de 
2002 (+63%) du fait de l’instabilité en Côte 
d’Ivoire, les prix du cacao devraient retrouver 
des niveaux plus conformes à un équilibre entre 
l’offre et la demande sur le marché (0,90 $ E.U. 
la livre en 2003). Quant au café, les cours ne 
devraient augmenter que de façon modérée 
(+15%, à 0,55 $ E.U. en moyenne la livre) en 
2003 en raison des stocks encore pléthoriques 
sur le marché et malgré la grande campagne 
commerciale entreprise par l’organisation 
internationale du café (OIC) dans les zones de 
faible consommation (Chine, Fédération de 
Russie, etc.). 

Enfin, en l’absence d’intervention de la 
Banque Centrale américaine, la dépréciation du 
dollar devrait se poursuivre en 2003 pour se 
situer à un niveau moyen de 600 Fcfa pour un 
dollar américain. 
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Les Etats membres de la CEMAC devraient 
continuer à œuvrer pour assainir leurs finances 
publiques, par une maîtrise plus rigoureuse des 
dépenses publiques et en économisant les 
recettes exceptionnelles tirées du pétrole et du 
bois, en diversifiant la base de l’économie, en 
appliquant des réformes structurelles en vue 
d’établir un climat macroéconomique plus stable 
et poursuivre l’intégration régionale par l’appli-
cation de programmes de convergence cohérents 
et complets. Ainsi la communauté économique 
et monétaire s’en trouverait renforcée et moins 
vulnérable aux chocs extérieurs comme la chute 
du prix du pétrole brut, l’affaiblissement du 
dollar, etc. La stabilité relative du prix du pétrole 
aux alentours de 25 $ E.U. le baril et le maintien 
du niveau de prix sur le marché du bois tropical 
dans les mois à venir pourraient, malgré la 
dépréciation continuelle du dollar américain, 
être très profitables aux économies sous-
régionales. Toutefois, l’absence de réels signes 
de reprise de l’économie mondiale et 
l’essoufflement de la demande devrait peser 
davantage sur les termes de l’échange du fait de 
la bipolarité bois-pétrole de l’économie sous-
régionale. Avec les mesures conservatoires 
prises par les différents pays pour la préserva-
tion de l’équilibre de l’écosystème si la 
production de bois devait continuer à s’infléchir 
sur les années à venir, une profonde redistribu-
tion des cartes pétrolières devrait insuffler à la 
sous-région une autre dynamique. En effet, au 
repli de la production gabonaise en attendant la 
mise en exploitation du champ « Toucan » au 2e 
semestre 2003 devrait se substituer la montée en 
puissance de la production équato-guinéenne 
dopée par les perspectives d’extension des 
champs déjà en fonctionnement (Zafiro : Zafiro 
2 et Alba : Alba 2B et 3) et la mise en 
exploitation de nouveaux champs (Okoumé, 
Oveng, Ebano, Akom, Elon et Abang) en 2004. 
En outre, l’entrée du Tchad dans le groupe des 
pays producteurs de pétrole à la mi-2003 ne fera 
que renforcer le poids de la sous-région face aux 
pays du Golfe persique. 

La croissance économique de la sous-région 
serait soutenue par la vigueur de la consom-
mation privée, la reprise des investissements 
productifs et le dynamisme du secteur pétrolier, 
principalement en Guinée Equatoriale. La 
consolidation de la paix civile en République 
Centrafricaine et la poursuite des efforts 

d’assainissement des finances publiques et des 
réformes structurelles devraient contribuer à un 
léger raffermissement de la croissance 
économique de la sous-région en 2003 (hausse 
de 4% du PIB contre 3,7% en 2002 et 5,7 en 
2001). 

Les tensions inflationnistes dans la sous-
région devraient être contenues autour de 2,4%  
en moyenne annuelle (contre 3% en 2002). 

Quant aux finances publiques, l’excédent 
budgétaire, base engagements, hors dons, se 
chiffrerait à 2% du PIB en 2003 contre 1,7% en 
2002 suite à l’amélioration des performances 
fiscales et à la baisse des dépenses courantes. 

 

Au niveau national, l’économie devrait, en 
l’absence de dérapage des dépenses budgétaires, 
continuer de jouir d’excédents budgétaires 
dégagés de l’activité pétrolière avec une produc-
tion prévue à 255 350 barils par jour en 2003. 
Elle se répartirait à raison de 188 863 barils par 
jour pour les champs Jade-Zafiro d’Exxon-
Mobil (de janvier à septembre, une production 
de 175 000 barils par jour et d’octobre à 
décembre la production s’élèverait à 230 000 
barils jour suite à l’extension Zafiro 2), de       
23 487 barils jour pour le champ Alba de 
Marathon (sur les 9 premiers mois de 2003, une 
production journalière de 15 900 barils, puis 
passage à 46 000 barils jour sur le 4e trimestre 
suite à l’extension du champ) et de 43 000 barils 
par jour pour le champ Ceiba d’Amerada-Hess. 
La production journalière pour les autres 
hydrocarbures devrait être de 2 470 barils pour 
le gaz GPL et de 18 607 barils pour le méthanol 
en 2003. Cette production d’hydrocarbures 
devrait continuer à s’intensifier en 2004, notam-
ment avec les travaux d’extension sur les 
champs Zafiro et Alba et la mise en exploitation 
de nouveaux champs de l’opérateur Amerada-
Hess. Ainsi en 2004, la production pétrolière 
journalière passerait à 349 180 barils (Zafiro : 
230 000 barils jour sur les 9 premiers mois 2004 
puis 270 000 barils jour sur le 4e trimestre ; 
Alba : 46 000 barils jour sur les 9 premiers mois 
puis 54 000 barils jours sur les 3 derniers mois 
de l’année ; Ceiba : 51 000 barils jour sur 
l’année). Si la production de méthanol devait se 
poursuivre en 2004 avec un rythme de croisière 
de 18 607 barils jour, celle de gaz GPL devrait 
passer de 2 470 barils jour sur les 9 premiers 
mois de l’année à 16 000 barils jour sur le 4e 
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trimestre avec l’extension de l’usine de 
liquéfaction de gaz.  

A moyen terme, la production d’hydrocar-
bures devrait continuer à s’intensifier avec 
l’entrée en production des nouveaux champs 
(Ebano, Akom, Elon et Abang) découverts par 
Amerada Hess et l’exploitation en commun du 
champ frontalier Ekanga avec le Nigeria. 

L’application plus stricte du Code Forestier 
devrait engendrer une baisse continue de la 
production de bois sur les années à venir pour la 
stabiliser aux environs de 450 000 m3. En 
conséquence la production de bois tropicaux 
devrait enregistrer un repli de 10% en 2003, 
après le fléchissement de 16% de 2002. Quant 
au cacao et au café, les perspectives de hausses 
des cours mondiaux conjuguées avec l’intensifi-
cation des subventions et appuis de l’Etat au 
travers de l’INPAGE devraient stimuler la 
production. Ainsi la production de cacao en 
2003 atteindrait 4 000 tonnes alors que celle de 
café se situerait autour de 140 tonnes. 

Les revenus tirés des exportations et des 
recettes pétrolières et la maîtrise des dépenses 
budgétaires permettront à l’État de dégager une 
épargne nationale suffisante pour poursuivre des 
investissements productifs, favoriser le dévelop-
pement du secteur privé et améliorer les 
conditions de vie des couches les plus défavori-
sées. Ce qui contribuera à l’essor des autres 
secteurs de l’économie nationale. En effet, la 
branche électricité enregistrerait une améliora-
tion de sa production grâce au renforcement de 
la centrale Turbo-gaz de Malabo et la 
construction de la centrale hydroélectrique de 
Djibloo au coût de 100 milliards de Fcfa sur 
deux ans et dont l’étude de faisabilité serait 
lancée en 2003. Cette centrale hydroélectrique 
devrait donner une autonomie énergétique à la 
Région continentale. La branche construction et 
travaux publics devrait continuer à être très 
dynamique avec la construction de 500 
logements sociaux par l’Etat, la poursuite des 
constructions individuelles en vue de satisfaire 
une demande sans cesse croissante, la 
réhabilitation des routes (Bata-Sendje-Mbini, 
Malabo-Riaba-Cruce Musola) et la construction 
de ponts et de nombreuses routes secondaires. 

Dans la Loi de Finances n° 6/2002 du 1er 
novembre 2002 relative au budget 2003, les 

recettes totales ont été programmées à hauteur 
de 471 864 millions, en augmentation de 14% 
par rapport aux réalisations de 2002 (414 481 
millions Fcfa). Cette performance se baserait sur 
un accroissement de 15% des recettes pétrolières 
à 416 229 millions Fcfa(1) (contre 362 460 
millions Fcfa encaissés en 2002) et une 
progression de 7% des recettes non pétrolières 
(prévues à 55 635 millions Fcfa) suite à 
l’amélioration de l’efficacité des services de 
recouvrement en l’absence de nouvelles taxes ou 
de majoration des bases d’imposition. Pour 
2003, les recettes pétrolières non fiscales 
(royalties, participations, droits de superficie, 
dividendes, bonus, etc.) enregistreraient un 
accroissement de 16% par rapport à leur niveau 
d’encaisse de 2002 (212 884 millions) alors que 
les recettes pétrolières fiscales devraient 
progresser de 13%, à 169 609 millions Fcfa, 
suite à une meilleure maîtrise du secteur et au 
développement de l’exploitation. 

 

L’inflation devrait, tout au moins sur 2003, 
malgré la revalorisation de salaire minimum 
interprofessionnel de 20%, être contenue à un 
niveau de 6% en glissement annuel, même si des 
tensions inflationnistes peuvent être enregistrées 
du fait de l’insuffisance de l’offre de produits 
maraîchers et halieutiques surtout au niveau de 
l’île de Bioko. Recherchant de meilleures 
formes de redistribution des revenus de la 
manne pétrolière en vue de limiter les pressions 
inflationnistes, générateurs de déséquilibres 
macroéconomiques, le Gouvernement avait opté  
dans la Loi de Finances rectificative 2002 pour 
une politique budgétaire plus restrictive avec la 
mise en place d’un Fonds spécial de réserve 
compte tenu de la capacité d’absorption du pays. 
Pour 2003, l’alimentation dudit Fonds spécial de 
réserve (239 127 millions Fcfa) et du Fonds pour 
les générations futures (1 843 millions Fcfa) 
devrait être à hauteur de 240 970 millions Fcfa, 
ce qui représente l’excédent budgétaire que 
l’Etat escompte après paiement du service de la 
dette publique (intérêts payés à hauteur de 2 157 
millions Fcfa, amortissements courants pour un 
montant de 5 202 millions Fcfa et des arriérés à 
hauteur de 46 169 millions Fcfa) et en 
application d’une discipline budgétaire et d’un 

                                                 
(1) : Niveau de recettes pétrolières basé sur une production 
de 92,4 millions de barils de pétrole brut, 887 888 barils 
de gaz LPG et 15,1 millions de barils de méthanol. 
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contrôle plus rigoureux des dépenses publiques. 
Ceux-ci se chiffreraient à 181 522 millions Fcfa, 
accusant une inflexion de 20% par rapport à 
l’exécution budgétaire 2002 (227 236 millions 
Fcfa). 

 

En dépit de l’augmentation de 12% de la 
masse salariale (29 049 millions Fcfa) et de 14% 
des subventions et transferts (22 584 millions 
Fcfa), les dépenses courantes (80 102 millions 
Fcfa) enregistreraient un repli de 20% par 
rapport à l’exécution 2002 grâce à une meilleure 
maîtrise des dépenses sur biens et services en 
l’absence d’élections. La hausse des dépenses de 
subventions s’expliquerait par le renforcement 
des aides au système éducatif privé et 
universitaire ainsi qu’au maintien de l’approvi-
sionnement des hôpitaux en matériels sanitaires 
et médicaments.  

 

Les dépenses d’investissements (101 420 
millions Fcfa) garderaient sensiblement le 
niveau de programmation de 2002 en l’absence 
d’une plus grande capacité d’absorption du pays 
et du fait de l’imputation de certaines dépenses 
éligibles aux crédits du Fonds spécial de réserve. 
Elles reculeraient ainsi de 20% en comparaison 
du niveau d’exécution des investissements de 
2002 (126 634 millions Fcfa). Ces dépenses 
d’investissements seraient financées à 93% sur 
le budget de l’Etat et à hauteur de 7% sur 
financements extérieurs de projets. Voulant 
doter le pays d’infrastructures économiques et 
sociales de base, ce budget d’investissements se 
répartirait à raison de : 

• 13% pour le développement et la rénovation 
des secteurs productifs (13 202 millions 
Fcfa). 

• 19% pour la réforme de l’Administration 
Publique (19 266 millions Fcfa) en vue d’un 
service public plus efficace. 

• 32% pour la réhabilitation et la construction 
d’infrastructures (soit 32 448 millions Fcfa). 

• 36% pour l’amélioration de l’éducation et 
des conditions sanitaires et sociales de la 
population (soit 36 504 millions Fcfa). 
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CHRONIQUE DES EVENEMENTS MAJEURS DE 2002 
 
 

� 1er janvier 2002 : Entrée en vigueur du décret du 12 novembre 2001 instituant la journée de 8 
heures (8h00 à 16h00) dans la Fonction Publique en remplacement des 7 heures précédents. 
 

� Le 3 janvier 2002 : Achat par la société américaine Marathon Oil Compagny des intérêts de 
CMS Energy Corp. Pour 993 millions $ E.U. Cet achat porte sur 52,4% des intérêts sur le bloc 
d’Alba et la position d’opérateur, sur 37,6% des intérêts du bloc D, sur 52,4% sur l’usine de 
séparation de condensat, sur 45% de l’usine de méthanol et sur 43,2% sur l’usine de liquéfaction 
de pétrole. 
 

� Du 9 au 23 janvier 2002 : Mission de la Banque Mondiale pour la préparation d’un rapport sur 
les projets de développement en Guinée Equatoriale (identification de projets d’infrastructures 
pétrolière, de transport routier et maritime et de formation, etc.). 
 

� Le 30 janvier 2002 :  

- Découverte du champ Ebano dans le block F, exploité par Amerada Hess. 

- Réunion à Libreville de la commission ad hoc des frontières terrestres et maritimes 
Gabon/Guinée Equatoriale. 

- Visite à la Havane (Cuba) d’une délégation équato-guinéenne de la Chambre Agricole et de 
Commerce de Malabo en vue de la construction d’une unité industrielle de transformation 
de produits alimentaires dans la capitale. 

 

� Le 5 février 2002 : Signature d’un contrat de partage de production du bloc N dans la baie de 
Corisco. Petronas, avec 51%, est l’opérateur principal, l’Etat détient 15% d’intérêt dans le bloc. 
 

� Le 11 février 2002 : La Libye et la Guinée Equatoriale ont décidé de consolider leur 
coopération. 
 

� Du 26 février au 8 mars 2002 : Mission du FMI dans le cadre des consultations de l’article IV. 
 

� Le 27 février 2002 : Découverte du champ Akom dans le bloc G par Amerada Hess. 
 

� Février 2002 : Déblocage par la Banque Mondiale d’un fonds fiduciaire de 397 000 $ E.U. pour 
le renforcement des capacités statistiques de la Guinée Equatoriale. 
 

� Le 25 mars 2002 : Découverte du champ Elon dans le bloc G par Amerada Hess. 
 

� Le 3 avril 2002 : Signature d’un accord de partenariat entre le Nigeria et la Guinée Equatoriale 
pour l’exploitation des champs pétroliers frontaliers, en particulier le champ de Zafiro-Ekanga. 
Cet accord, prévu par l’article 6.2 du Traité des frontières signé entre les deux pays en 
septembre 2000, précise la répartition des intérêts entre le Nigeria (40%) et la Guinée 
Equatoriale (60%). 
 

� Du 15 au 18 avril 2002 : Mission du Centre Français du Commerce Extérieur à Malabo pour la 
présentation du site Internet « IZF » (investir en zone franc). 
 

� Le 18 avril 2002 : Visite à Malabo d’une délégation du groupe sud-coréen Samsung afin 
d’étudier les modalités d’installation du groupe en Guinée Equatoriale où il pourrait investir 
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dans les domaines de la santé publique (fourniture de matériel de pointe, construction de centres 
de santé et d’hôpitaux). 
 

� Le 29 avril 2002 : Prise de participation (20%) dans le bloc H par la société sud-africaine Sasol. 
 

� Du 2 au 14 mai 2002 : Mission de la Banque Mondiale sur la réforme et le renforcement des 
capacités statistiques en République de Guinée Equatoriale. 
 

� Le 12 juin 2002 : Engagement de la société pétrolière américaine Marathon Oil corporation de 
contribuer au développement de la Guinée Equatoriale dans les domaines sociaux, sanitaires et 
contribuer aux transferts de technologies. 
 

� Du 13 au 18 juin 2002 : Conférence à Malabo des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la 
C.E.E.A.C. Les principaux thèmes abordés  sont : 

- Accélération du processus d’intégration sous-régionale (projets de libre circulation dans la 
région, libéralisation des échanges, mise en place des organes de l’Union Africaine au 
développement agricole et à la sécurité alimentaire) ; 

- Ratification du protocole du Conseil de paix et de sécurité en Afrique centrale (COPAX) ; 

- Elaboration des règlements intérieurs de la commission de défense et de sécurité (CDS), du 
mécanisme d’alerte rapide de l’Afrique centrale (MARAC) et de la force multinationale de 
l’Afrique centrale (FOMAC) ; 

- Préparation de la réunion de la réunion du G8 de Kananaski (Canada) avec le Président du 
NEPAD (Président du Nigeria). 

 

� Le 18 juin 2002 :  

- Découverte du champ Abang dans le bloc G par Amerada Hess. 

- Inauguration de l’usine de méthanol (AMPCO), d’un coût de 447 millions $ E.U., dont les 
travaux avaient débutés en 1998. AMPCO appartient à 90% à deux compagnies 
américaines, Noble Energy (45%) et Marathon Oil Corporation (45%) et les 10% de parts 
restantes sont détenues par « Guinea Equatorial Oil and Gaz Marketing ». 

 

� Le 26 juin 2002 : Marathon rachète Globex Energy pour 148 millions $ E.U., accroissant ainsi 
ses réserves prouvées de 35 millions de barils. Si les projets d’extension du champ d’Alba 
(condensat et gaz LPG, 12 millions de barils) sont approuvés, les réserves prouvées en Guinée 
Equatoriale atteindront 300 millions de barils. Le coût des projets d’extension est estimé à 4,2 $ 
E.U. par baril. 
 

� Du 6 au 9 juillet 2002 : Visite à Malabo d’une délégation chinoise conduite par le vice-président 
de l’assemblée nationale populaire, Xu Jialu, en vue du renforcement de la coopération entre la 
Chine et la Guinée Equatoriale. 
 

� Le 7 juillet 2002 : Départ du Président de la République, Teodoro Obiang Nguema Mbasogo 
pour Durban, en Afrique du Sud, pour prendre part au 38e sommet de l’organisation de l’unité 
africaine (OUA). 
 

� Le 12 juillet 2002 : Création de la compagnie aérienne internationale équato-guinéenne, 
SONAGESA, devant relier Luanda (Angola), Malabo et Houston (USA), avec une escale au 
Cap-Vert. Le capital de cette nouvelle compagnie est réparti entre la compagnie équato-
guinéenne privée Transguinea et la compagnie angolaise privée SONANGOLA. 
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� Le 16 juillet 2002 : Création par décret de l’institut national de développement forestier et de 
gestion des aires protégées (INDEFOR). Cet institut, sous la tutelle du Ministère des Eaux, de la 
Pêche, des Forêts et de l’Environnement, est chargé de promouvoir le développement des 
ressources forestières en mettant en place des « plans de gestion des forêts économiquement 
rentables, socialement acceptables et écologiquement durables pour les générations présentes et 
futures ». 
 

� Le 22 juillet 2002 : Visite officielle au Maroc du Président de la République, Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo en vue de renforcer la coopération bilatérale. 
 

� Le 8 août 2002 : L’institut pour la promotion agricole de la Guinée Equatoriale (INPAGE) a 
accordé des crédits à plusieurs agriculteurs de Malabo dans le cadre du programme spécial sur la 
sécurité alimentaire (PESA) pour mener à bien des projets individuels qui devraient permettre de 
mieux approvisionner les marchés en produits alimentaires locaux et limiter la dépendance à 
l’égard de l’étranger. 
 

� En septembre 2002 : Approbation par le Gouvernement du projet d’extension du Champ d’Alba 
et d’expansion du complexe de Punta Europa en matière de liquéfaction de gaz.  
 

� Du 1er au 15 septembre 2002 : Mission à Malabo de la Banque Mondiale dans le cadre du projet 
de renforcement du système national de statistique. 
 

� Le 19 septembre 2002 : Le champ Elon découvert le 25 mars dernier a fait l’objet d’un 
dimensionnement satisfaisant. 
 

� Le 27 septembre 2002 : Lancement par le Président Teodoro Obiang Nguema du recensement 
électoral en vue des prochaines élections présidentielles. 
 

� Le 30 septembre 2002 : Départ pour Madrid d’une délégation équato-guinéenne conduite par le 
Ministre d’Etat du Travail en vue d’une relance de la coopération avec l’Espagne. 
 

� Octobre 2002 : Signature d’un contrat de partage de production pour le bloc M avec Fruitex 
(Nigeria). 
 

� Le 20 octobre 2002 : Visite à Malabo d’une délégation chinoise conduite par le Ministre adjoint 
du commerce extérieur et de la coopération économique en vue de l’élargissement de la 
coopération entre les deux pays (secteurs visés : hydrocarbures, industrie, infrastructures, 
éducation, pêche, agriculture, etc.) et l’établissement d’un bureau technique d’assistance aux 
ingénieurs équato-guinéens. 
 

� Le 22 octobre 2002 : Visite à Malabo du Ministre algérien des Mines et de l’Energie, Chakib 
Khalil, pour un renforcement de la coopération dans le secteur des hydrocarbures entre les deux 
pays. 
 

� Du 22 au 23 octobre 2002 : Réunion de la commission interparlementaire de la CEMAC à 
Malabo pour la préparation d’un programme de sensibilisation sur la communauté des 
populations de la sous-région. 
 

� Du 22 au 24 octobre 2002 : Conférence à Malabo sur le système national de santé de la Guinée 
Equatoriale. 
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� Le 29 octobre 2002 : Financement d’un projet de pêche artisanale en Guinée Equatoriale par la 
Banque arabe de développement économique en Afrique (BADEA) en vue « d’augmenter sa 
production de poissons et couvrir la demande interne et externe ». 
 

� Du 29 au 31 octobre 2002 : 42e assemblée générale annuelle de l’organisation inter-africaine du 
café (OIAC) à Malabo. 
 

� Le 6 novembre 2002 : Signature d’une convention d’un montant de 6,25 millions $ E.U. entre la 
Chine et la Guinée Equatoriale pour la construction du futur siège de la radio-télévision 
RTVGE. 
 

� Le 26 novembre 2002 : Découverte d’un nouveau champ (G-13) dans le bloc G à 16 Km au sud 
du champ Ceiba. 
 

� Le 10 décembre 2002 : Approbation par le Gouvernement du projet d’extension du champ Alba 
phase 3 (construction d’une usine de liquéfaction du gaz). 
 

� Le 15 décembre 2002 : Ré-élection du Président de la République, Teodoro Obiang Nguema 
Mbasogo, pour un nouveau mandat de 7 ans. 
 

� Le 20 décembre 2002 : Approbation par le Gouvernement du projet d’extension du champ Alba 
phase 2B (expansion du complexe de Punta Europa en matière de production de gaz liquéfié). 
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Produit Intérieur Brut (PIB) par secteur Offre et emploi des ressources

En millions Fcfa 2000 2001 2002e
En millions Fcfa 2000 2001 2002e

Secteur primaire : 70 000 66 800 64 700    Produit intérieur Brut 865 500 1 305 400 1 509 800
  Agriculture 32 400 32 300 35 700    Importations 774 800 1 176 600 740 300
     Culture d'exportation 3 200 1 400 1 500 Total ressources 1 640 300 2 482 000 2 250 100
     Secteur de subsistance 26 900 28 500 31 500    Consommation : 200 400 216 800 264 200
     Elevage et chasse 2 300 2 400 2 700       Publique (Etat) 40 800 41 500 69 500
  Production de bois 36 900 33 400 27 400       Privé 159 600 175 300 194 700
  Pêche 700 1 100 1 600    Investissements bruts : 530 500 911 000 430 700
Secteur secondaire : 745 600 1 172 900 1 367 400       Formation brute de capital fixe 530 300 910 800 430 600
  Pétrole 733 000 1 098 800 1 258 800            Publique (Budget) 57 300 98 700 110 400
  Méthanol 53 400 83 900            Privée (Entreprises, ménages, etc.) 473 000 812 100 320 200
  Industrie manufacturière 1 500 1 800 2 100                dont secteur pétrolier 445 500 779 100 281 800
  Energie, Eau, Gaz 3 400 4 900 6 000                dont secteur non pétrolier 27 500 33 000 38 400
  Construction 7 700 14 000 16 600       Variations de stocks 200 200 100
Secteur tertiaire : 31 000 44 100 59 000    Exportations 909 300 1 354 200 1 555 200
  Commerce, restaurant, hôtels 9 500 13 500 15 100 Total Emplois 1 640 200 2 482 000 2 250 100
  Transports et télécommunications 1 600 2 800 3 100
   Institutions financières et immobilières 2 100 3 200 3 700
   Administrations publiques 13 800 19 400 31 300 Epargne intérieure 665 100 1 088 600 1 245 600
   Autres services 4 000 5 200 5 800 Demande intérieure 730 900 1 127 800 694 900
PIB au coût des facteur 846 600 1 283 800 1 491 100 Demande intérieure en % du PIB 84% 86% 46%
Droits et taxes à l'importation 18 900 21 600 18 700 Importation/Demande intérieure 106% 104% 107%
PIB au  prix du marché 865 500 1 305 400 1 509 800 Exportation en % du PIB 105% 104% 103%
   Secteur pétrolier 733 000 1 152 200 1 342 800 Taux de couverture des exportations 117% 115% 210%
   Secteur non pétrolier 132 500 153 200 167 000 Epargne ou déficit extérieur 134 500 177 600 814 900

Source : BEAC-Programmation monétaire février 2003. Source : BEAC-Direction Générale de la Statistique et des Comptes Nationaux

e : Extimation

Quelques indicateurs : 

Bilan Economique 2002 76



           Ministère de la Planification et du Développement Economique 

Tableau des opérations financières de l'Etat    TOFE

(en millions de FCFA)
Exécution 

2001
L D F 2002

rectifiée
Jan Fév Mar Avr Mai Jun Jul Aou Sep Oct Nov Déc

Recettes totales 348 000 368 900 31 289 48 926 57 775 145 784 206 301 227 278 241 139 266 778 271 698 280 924 304 032 414 480

Recettes pétrolières(1)
303 761 303 600 18 620 33 630 37 764 120 778 177 174 195 578 202 838 222 153 224 113 228 212 246 403 338 267

Recettes non pétrolières 44 239 65 300 12 669 15 296 20 011 25 006 29 128 31 700 38 300 44 625 47 585 52 712 57 628 76 213
Recettes fiscales 31 318 55 557 12 307 14 642 18 995 23 012 26 128 28 291 33 471 39 432 41 951 46 111 50 742 66 039
Recettes non fiscales 12 921 9 743 362 654 1 016 1 994 3 000 3 410 4 829 5 193 5 634 6 601 6 886 10 174

dont : Droits de pêche 131 155 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dépenses totales 155 638 175 613 2 937 16 232 46 283 55 285 67 430 86 646 93 082 98 877 146 036 151 627 156 346 227 236

Dépenses courantes 61 652 75 613 2 885 6 250 10 748 16 147 23 934 29 878 35 503 39 859 57 738 61 506 65 030 100 602

   Dépenses primaires 56 722 71 691 2 558 5 596 9 768 14 840 22 300 27 917 33 215 37 244 54 796 58 237 61 435 96 680
Salaires et traitements 17 441 27 302 1 1 503 3 131 4 671 6 722 7 427 8 818 9 701 10 995 12 628 13 764 26 047
Biens et services (y/c extra budgétaires) 23 990 24 050 2 548 3 389 4 502 6 043 9 231 13 638 17 044 19 209 35 001 36 069 37 108 50 854

 Intérêts 4 930 3 922 327 654 981 1 307 1 634 1 961 2 288 2 615 2 942 3 268 3 595 3 922
Dette extérieure 3 690 2 682 224 447 671 894 1 118 1 341 1 565 1 788 2 012 2 235 2 459 2 682
Dette intérieure 1 240 1 240 103 207 310 413 517 620 723 827 930 1 033 1 137 1 240
dont :   BEAC, opérations traditionnelles 1 240 1 240 103 207 310 413 517 620 723 827 930 1 033 1 137 1 240

BEAC, consolidation refinancement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Autres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Transferts et subventions 15 292 20 339 9 704 2 134 4 126 6 347 6 853 7 353 8 334 8 801 9 540 10 564 19 779

Solde primaire (hors intérêts s/dette) 291 278 297 209 28 731 43 330 48 007 130 944 184 002 199 361 207 923 229 534 216 901 222 686 242 597 317 800
Solde courant (hors invs/fin.externe) 286 348 293 287 28 404 42 676 47 027 129 636 182 367 197 400 205 636 226 919 213 960 219 418 239 001 313 878

Coût total liquidation bancaire (principal) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dépenses en capital 93 985 100 000 52 9 982 35 535 39 137 43 496 56 768 57 579 59 017 88 298 90 121 91 315 126 634
Investissements publics (financement interne) 93 661 100 000 52 9 982 35 535 39 137 43 496 56 768 57 579 59 017 88 298 90 121 91 315 126 634
 Fondo generación futura 324 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Prêts nets et souscriptions 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Investissements publics  (financement extérieur) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Solde global (base engagement) 192 362 193 287 28 352 32 694 11 492 90 499 138 871 140 632 148 056 167 902 125 662 129 297 147 686 187 244

Variations des arriérés (baisse -) -15 026 -51 361 249 754 -960 -1 655 -1 116 -407 337 1 045 -2 011 -1 246 -517 110
Intérieurs (principal et intérêts) -7 337 -1 200 -412 -569 -957 -2 049 -2 003 -1 901 -1 804 -1 758 -1 654 -1 551 -1 483 -1 458
Extérieurs (principal et intérêts) -7 689 -50 161 661 1 322 -3 394 887 1 494 2 142 2 803 -356 305 966 1 568
Extérieurs (participations) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Solde global (base trésorerie) 177 336 141 926 28 601 33 448 10 532 88 844 137 756 140 225 148 394 168 947 123 651 128 051 147 169 187 353

Financement total -177 336 -141 476 -28 601 -33 448 -10 532 -88 844 -137 756 -140 225 -148 394 -168 947 -123 651 -128 051 -147 169 -187 353

Extérieur -3 685 -3 138 -438 -875 -1 313 -1 750 -2 188 -2 626 -3 063 -3 501 -3 938 -4 376 -4 813 -5 251

Dons (y compris Stabex) 0 2 113 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dons courants (y compris Stabex) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dons projets 0 2 113 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Tirages 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Prêts -trésorerie et prêts programme 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Prêts projets 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Amortissement dette extérieure (principal) -3 685 -5 251 -438 -875 -1 313 -1 750 -2 188 -2 626 -3 063 -3 501 -3 938 -4 376 -4 813 -5 251

Intérieur -62 099 -138 788 -28 163 -32 573 -9 220 -87 094 -135 568 -137 599 -145 331 -165 446 -119 713 -123 675 -142 356 -176 494

Système bancaire -56 421 -138 788 604 -11 582 9 391 -72 164 -137 210 -138 818 -146 538 -167 612 -119 292 -123 271 -141 966 -203 326

BEAC, opérations traditionnelles -11 278 0 386 481 1 549 4 805 1 294 3 653 3 204 2 544 46 201 46 263 46 260 3 918

BEAC, consolidation refinancement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FMI (net) 0 -886 0 0 -262 -262 -437 -437 -437 -437 -437 -442 -442 -442

Fonds de réserve 0 -137 902 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Banques commerciales -45 142 0 218 -12 062 8 105 -76 707 -138 067 -142 034 -149 305 -169 718 -165 056 -169 092 -187 784 -206 801

Non bancaire -5 678 0 -28 767 -20 991 -18 610 -14 929 1 643 1 219 1 207 2 166 -421 -403 -390 26 831

Solde résiduel -111 552 450 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 -5 608

Source : Ministère de l'Economie et des Finances/ Direction Générale du Budget.

(1) : Non compris l'impôt sur les personnes physiques des sociétés pétrolières (24 192 millions Fcfa) inclus dans les recettes fiscales)
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Annexes Unités Total 2001 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septemb Octobre Novemb Décemb Total 2002 ∆ 2002/2001 Observations

Finances publiques : Mio. Fcfa Source : Dir. G. du budget

  Recettes pétrolières " 303 761 28 088 15 022 6 384 83 279 56 692 18 404 7 358 22 598 2 252 5 117 19 143 98 123 362 459 19,32% Ministère des Finances et

  Recettes fiscales " 31 318 1 420 2 145 2 039 3 174 2 820 2 163 5 018 2 678 2 227 3 047 3 568 9 038 39 335 25,60% Budget

    Recettes sur l'impôts et taxes " 20 824 514 1 399 1 428 2 253 1 882 1 238 3 971 1 587 1 665 1 871 2 587 8 513 28 909 38,82%

    Recettes des douanes " 9 273 782 666 551 818 828 873 928 942 537 1 032 829 495 9 280 0,07%

    Recettes d'enregistrement " 1 220 124 79 61 102 110 52 119 149 25 143 152 30 1 146 -6,10%

  Recettes non fiscales " 12 922 1 781 470 425 1 556 1 006 410 1 485 364 441 1 062 398 3 289 12 686 -1,83%

Recettes budgétaires totales " 348 001 31 289 17 637 8 848 88 009 60 517 20 977 13 861 25 639 4 919 9 226 23 108 110 449 414 480 19,10%

  Dépenses courantes " 60 392 2 558 3 039 4 321 5 399 7 788 5 944 5 625 4 355 17 879 3 767 3 524 35 572 100 602 66,58%

    Dépenses courantes primaires " 56 722 2 558 3 039 4 172 5 073 7 460 5 618 5 298 4 029 17 551 3 441 3 197 35 245 96 680 70,44%

      Traitements et salaires " 17 441 1 1 503 1 628 1 540 2 051 705 1 391 883 1 293 1 634 1 135 12 283 26 047 49,35%

      Dépenses de fonctionnement " 23 990 2 548 841 1 114 1 541 3 187 4 408 3 406 2 165 15 791 1 069 1 038 13 746 50 854 111,98%

      Subventions et transferts " 15 292 9 695 1 430 1 992 2 222 505 501 981 467 738 1 024 9 216 19 779 29,34%

    Intérêts " 3 670 0 0 149 326 328 326 327 326 328 326 327 327 3 922 6,87%

      Dette intérieure " 455 103 104 103 103 104 103 103 103 104 103 103 104 1 240 172,53%

      Dette extérieure " 3 215 224 223 224 223 224 223 224 223 224 223 224 223 2 682 -16,58%

  Dépenses en capital " 93 985 52 9 930 25 553 3 603  4 358 13 272 811  1 438 29 280 1 823 1 194 35 319 126 634 34,74%

   dont sur ressources locales " 93 661 52 9 930 25 553 3 603  4 358 13 272 811  1 438 29 280 1 822 1 193 35 120 126 433 34,99%

Dépenses totales " 154 377 2 610 12 969 29 874 9 001 12 146 19 216 6 436 5 793 47 160 5 590 4 719 70 891 227 237 47,20%

Solde global (base eng. Hors dons) " 193 623 28 679 4 668 -21 026 79 007 48 371 1 761 7 425 19 847 -42 240 3 636 18 389 39 559 187 243 -3,30%

Statistiques monétaires(1) : Source : BEAC

Avoirs extérieurs nets Mio. Fcfa 52 550 88 474 72 811 108 178 97 673 119 539 116 418 102 812 101 702 124 546 113 993 113 138 108 805 105 924 101,57%

  dont BEAC " 32 130 51 880 47 024 63 055 53 786 51 607 50 615 40 510 35 881 64 118 59 731 51 848 54 199 52 021 61,91%

  dont Banques privées " 20 420 39 594 25 787 45 123 43 887 67 932 65 803 62 302 65 821 60 428 54 262 61 290 54 606 53 903 163,97%

Monnaie en circulation " 14 745 17 110 18 565 17 074 19 556 19 963 19 453 19 218 19 904 21 053 22 829 23 294 25 951 20 331 37,88%

Crédit intérieur " 11 258 -10 406 11 591 -9 949 -9 348 -27 245 -10 765 -8 151 -2 897 -12 339 -7 258 -4 377 3 410 -7 311 -164,94%

  dont créances nettes sur l'Etat " -19 185 -47 905 -22 557 -46 958 -44 320 -68 743 -52 855 -52 522 -53 123 -59 285 -54 698 -54 552 -50 811 -50 694 164,24%

  dont créances sur le secteur privé " 29 141 37 195 32 745 24 371 33 430 40 123 40 707 43 533 19 582 31 402 45 231 48 696 52 768 37 482 28,62%

(1) : Pour les statistiques monétaires, on calcule des valeurs moyennes pour l'année.
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Annexes (suite) Unités Moyenne 2001 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septemb Octobre Novemb Décemb

Moyenne 
2002 ∆ 2002/2001 Observations

Prix et Inflation :

Taux de change : Source : Internet, WorldBank 

Cours du dollar américain Fcfa 733,02 742,9 754,0 749,1 740,7 715,6 686,7 661,2 670,9 668,8 668,72 654,51 643,87 696,41 -5,0% Commodity Price

Prix sur le marché international :

Prix du Kg de sucre $ 0,1904 0,1713 0,1437 0,1477 0,1519 0,1340 0,1268 0,1409 0,1387 0,1534 0,1656 0,1726 0,1753 0,1518 -20,3%

Prix de la livre de café " 0,6228 0,5825 0,5912 0,6447 0,6543 0,6140 0,5857 0,5648 0,5427 0,6067 0,6573 0,6967 0,6412 0,6152 -1,2%

Prix de la livre de cacao " 0,4939 0,6279 0,6767 0,7221 0,7118 0,7282 0,7524 0,8476 0,8893 0,9816 1,0003 0,8228 0,9175 0,8065 63,3%

Prix tonne métrique de riz brisure 25% " 153,1 173,5 172,3 171,5 171,6 177,0 182,3 181,0 175,0 172,2 174,0 175,3 174,0 175,0 14,3%

Prix tonne métrique d'huile de palme " 285,7 338,0 330,0 338,0 349,0 371,0 411,0 406,0 425,0 400,0 408,0 442,0 465,0 390,3 36,6%

Prix du Kg de viande de bœuf " 2,129 2,226 2,271 2,404 2,287 2,127 2,07 2,143 2,111 2,052 1,917 1,919 2,000 2,127 -0,1%

Prix tonne métrique de blé " 107,7 121,7 113,4 116,6 113,0 110,9 115,4 123,5 130,1 151,8 156,8 160,0 146,2 130,0 20,7%

Prix du baril de pétrole Brent " 24,40 19,49 20,29 23,69 25,65 25,39 24,13 25,77 26,63 28,34 27,5 24,23 28,23 24,95 2,2%

Prix tonne métrique de méthanol " 172 123 120 126 140 191 191 211 211 211 223,0 223,0 223,0 182,8 6,3%

Prix tonne métrique de gas  naturel US " 199,41 113,30 116,32 152,59 172,2 175,7 162,1 150,06 155,6 179,8 207,5 203,4 238,7 168,9 -15,3%

Prix m3 de bois en grumes " 160,11 133,8 136,0 143,0 144,1 149,1 163,5 171,0 182,0 181,0 179,0 181,3 183,4 162,3 1,3%

Prix m3 de bois scié " 488,59 471,0 482,5 482,2 485,1 484,7 500,0 513,8 533,0 564,8 565,2 564,4 566,4 517,8 6,0%

Inflation(1) : Source : D.G. Statistiques

Indice général 108,8 116,8 112,8 113,2 114,0 115,5 114,6 117,6 118,3 119,7 119,5 120,8 121,3 117,0 7,6% Ministère de la Planification

   Variations mensuelles 1,0% 2,2% -3,4% 0,4% 0,7% 1,3% -0,8% 2,6% 0,6% 1,2% -0,2% 1,1% 0,4% 0,5% -47,5%

   Variations mensuelles cumulées 6,9% 2,2% -1,3% -0,9% -0,2% 1,1% 0,4% 3,0% 3,6% 4,8% 4,6% 5,7% 6,2% 2,4% -64,6%

   Glissement annuel 8,8% 10,8% 7,6% 7,7% 7,8% 9,1% 6,7% 8,8% 7,7% 7,1% 6,2% 5,8% 6,2% 7,6% -13,5%

Indice des produits alimentaires 111,5 121,8 115,3 116,1 117,3 119,6 117,9 123,0 124,6 126,9 126,4 128,3 128,9 122,2 9,6%

   Variations mensuelles 1,3% 2,0% -5,3% 0,7% 1,0% 2,0% -1,4% 4,3% 1,3% 1,8% -0,3% 1,5% 0,4% 0,7% -47,3%

   Variations mensuelles cumulées 8,4% 2,0% -3,4% -2,8% -1,8% 0,2% -1,2% 3,0% 4,3% 6,2% 5,9% 7,5% 7,9% 2,3% -72,2%

   Glissement annuel 11,4% 13,7% 9,4% 9,6% 10,2% 12,0% 7,9% 11,4% 9,9% 8,9% 7,4% 7,3% 7,9% 9,6% -15,7%

Indice des autres produits 104,7 109,4 109,0 109,0 109,2 109,6 109,7 109,7 109,1 109,1 109,1 109,6 110,0 109,4 4,5%

   Variations mensuelles 0,5% 2,6% -0,3% 0,0% 0,1% 0,4% 0,1% -0,1% -0,5% 0,0% 0,0% 0,4% 0,4% 0,3% -48,9%

   Variations mensuelles cumulées 4,6% 2,6% 2,3% 2,3% 2,4% 2,8% 3,0% 2,9% 2,4% 2,4% 2,4% 2,8% 3,2% 2,6% -42,5%

   Glissement annuel 4,9% 6,2% 4,9% 4,8% 4,3% 4,8% 4,8% 4,7% 4,1% 4,1% 4,1% 3,3% 3,2% 4,5% -9,3%

Indices du prix du Kg de sucre 99,4 99,4 99,4 99,4 99,4 99,4 99,4 99,4 99,4 99,4 99,4 99,4 99,4 99,4 0,0%

Indices du prix du Kg de farine de blé 107,5 106,5 104,7 107,8 105,2 101,1 103,5 102,5 107,0 107,0 107,0 106,9 109,6 105,7 -1,6%

Indices du prix du Kg de riz 109,4 107,5 107,7 110,2 106,6 113,6 111,8 114,8 137,4 137,4 135,4 131,6 133,4 120,6 10,3%

Indices du prix du Kg de pain 110,1 110,3 106,1 106,7 107,5 108,5 110,2 110,6 111,3 111,0 112,9 114,0 113,2 110,2 0,1%

Indices du prix du Kg de bananes plantains 136,2 190,0 119,2 121,3 110,1 128,9 112,2 157,6 158,0 159,7 161,3 183,3 176,9 148,2 8,8%

Indices du prix du Kg de malanga 148,4 208,0 201,6 203,8 192,2 186,2 201,9 215,3 231,1 242,5 253,3 240,7 247,6 218,7 47,3%

Indices du prix litre d'huile de palme 120,5 145,6 121,6 122,0 124,7 133,0 126,4 132,1 133,0 134,2 131,7 133,0 131,9 130,8 8,5%

Indices du prix du Kg de boeuf frais sans os 104,3 111,0 111,0 111,0 111,0 111,0 111,0 110,0 110,0 110,0 110,0 110,0 110,0 110,5 6,0%

Indices du prix du Kg de cote de porc congelé 104,6 107,8 102,1 106,3 106,5 124,7 128,9 114,4 110,4 110,7 114,2 116,1 117,9 113,3 8,4%

Indices du prix du Kg de dinde congelé 117,5 127,1 121,0 119,2 121,4 125,9 123,8 103,8 116,9 111,4 111,7 107,3 107,9 116,5 -0,9%

Indices du prix du Kg de poule congée 101,3 102,8 102,6 105,6 103,7 100,8 105,6 112,7 115,2 108,9 102,8 88,2 105,6 104,5 3,3%

Indices du prix du Kg de chichard congé 114,9 113,0 109,7 109,6 109,9 116,4 116,5 121,5 121,1 127,6 126,4 132,2 131,1 119,6 4,1%

Indices du prix du Kg de dorade 142,7 179,1 179,1 179,1 184,7 171,0 169,3 176,6 176,0 185,5 183,8 185,5 186,3 179,7 25,9%

Indices du prix du Kg d'escargots 108,5 102,5 100,0 97,7 100,6 111,7 102,6 113,0 115,2 111,1 111,4 113,6 113,8 107,8 -0,6%

(1) : Pour les statistiques sur l'inflation et les prix, on calcule des valeurs moyennes pour l'année.
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Annexes (suite) Unités Total 2001 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septemb Octobre Novemb Décemb Total 2002 ∆ 2002/2001 Observations

Electricité (Malabo-SEGESA) : Source  : SEGESA Malabo

Production nette 1000Kwh 51 596 7 415 2 046 4 613 2 630 3 407 5 088 4 422 4 879 3 858 4 469 6 548 6 586 55 961 8,5%

Consommtion facturée " 25 121 2 600 2 358 2 210 1 854 1 918 2 321 2 598 2 584 2 327 2 760 2 498 2 901 28 929 15,2%

Consommation facturée/Production nette % 48,69 35,06 115,26 47,91 70,50 56,29 45,62 58,75 52,97 60,31 61,76 38,15 44,05 51,69 6,2%

Facturation totale liquidée Mo Fcfa 4 270,22 444,48 403,49 283,36 253,52 253,44 385,14 432,24 428,28 201,83 239,79 216,07 250,66 3 792,29 -11,2%

Facturation recouvrée " 2 420,12 213,22 308,80 197,47 137,38 150,38 138,65 192,14 238,35 241,40 175,06 145,74 474,77 2 613,35 8,0%

Recouvrement/Liquidation % 56,67 47,97 76,53 69,69 54,19 59,33 36,00 44,45 55,65 119,61 73,01 67,45 189,41 68,91 21,6%

Abonnés facturés Nombres 86 784 8 376 8 365 8 427 8 271 8 401 8 474 8 798 8 938 7 971 9 334 9 423 9 335 104 113 20,0%

  dont avec compteur " 14 707 1 362 1 329 1 286 1 313 1 215 1 273 1 359 1 361 1 355 1 384 1 381 1 276 15 894 8,1%

  dont au forfait " 72 077 7 014 7 036 7 141 6 958 7 186 7 201 7 439 7 577 6 616 7 950 8 042 8 059 88 219 22,4%

Abonnés payeurs " 60 129 5 891 5 826 6 003 5 730 5 781 5 821 5 917 5 854 5 965 8 664 5 737 4 946 72 135 20,0%
"

Transport aérien Malabo: Source  : ASECNA Malabo

Nombre de vols Nombres 14 287 1 073 966 1 215 1 078 1 276 1 381 1 411 1 290 1 437 1 467 1 519 1 554 15 667 9,7%

   Nombre de vols internationaux " 4 596 355 725 429 475 520 514 514 471 475 503 547 563 6 091 32,5%

     Nombre de vols internationaux à l'arrivée " 2 325 181 362 210 237 258 255 257 235 235 249 272 281 3 032 30,4%

     Nombre de vols internationaux au départ " 2 271 174 363 219 238 262 259 257 236 240 254 275 282 3 059 34,7%

   Nombre de vols nationaux " 9 691 718 241 786 603 756 867 897 819 962 964 972 991 9 576 -1,2%

     Nombre de vols nationaux à l'arrivée " 4 813 355 121 397 302 380 435 448 410 482 483 487 496 4 796 -0,4%

     Nombre de vols nationaux au départ " 4 878 363 120 389 301 376 432 449 409 480 481 485 495 4 780 -2,0%

Nombre de passagers " 246 480 18 463 17 824 21 077 18 339 20 452 22 293 24 399 28 237 29 136 27 132 26 506 30 089 283 947 15,2%

   Nombre de passagers vols internationaux " 102 797 7 914 7 056 9 722 8 999 9 019 9 521 11 265 10 090 12 166 9 056 9 805 13 502 118 115 14,9%

     Nombre de passagers à l'arrivée " 52 276 4 107 3 658 4 907 4 504 4 599 4 901 5 758 4 891 6 011 4 654 4 853 6 919 59 762 14,3%

     Nombre de passagers au départ " 50 521 3 807 3 398 4 815 4 495 4 420 4 620 5 507 5 199 6 155 4 402 4 952 6 583 58 353 15,5%

   Nombre de passagers vols nationaux " 143 683 10 549 10 768 11 355 9 340 11 433 12 772 13 134 18 147 16 970 18 076 16 701 16 587 165 832 15,4%

     Nombre de passagers à l'arrivée " 71 448 5 262 5 376 5 675 4 637 5 718 6 397 6 491 9 069 8 488 9 066 8 346 8 204 82 729 15,8%

     Nombre de passagers au départ " 72 235 5 287 5 392 5 680 4 703 5 715 6 375 6 643 9 078 8 482 9 010 8 355 8 383 83 103 15,0%

Fret et courriers Tonnes 1 050,53 57,51 79,25 116,60 133,06 196,38 227,80 417,68 280,24 199,62 255,49 526,63 343,04 2 833,30 169,7%

Transport aérien Bata : Source  : ASECNA Bata

Nombre de vols Nombres 4 572 376 320 424 460 448 492 638 612 560 626 617 822 6 395 39,9%

   Nombre de vols internationaux " 108 110 116 96 134 80 150 72 86 96 73 77 1 198

   Nombre de vols nationaux " 268 210 308 364 314 412 488 540 474 530 544 745 5 197

Nombre de passagers " 86 444 7 075 7 203 7 909 7 143 7 370 7 902 11 107 13 664 13 364 13 973 10 977 13 766 121 453 40,5%

   Nombre de passagers vols internationaux " 0 894 747 681 608 568 491 621 540 500 416 485 459 7 010

     Nombre de passagers à l'arrivée " 400 386 349 276 294 230 292 234 241 208 256 229 3 395

     Nombre de passagers au départ " 494 361 332 332 274 261 329 306 259 208 229 230 3 615

   Nombre de passagers vols nationaux " 0 6 181 6 456 7 228 6 535 6 802 7 411 10 486 13 124 12 864 13 557 10 492 13 307 114 443

     Nombre de passagers à l'arrivée " 2 592 2 794 3 379 3 238 2 939 3 453 5 702 6 139 5 019 5 222 5 058 6 349 51 884

     Nombre de passagers au départ " 3 589 3 662 3 849 3 297 3 863 3 958 4 784 6 985 7 845 8 335 5 434 6 958 62 559

Fret et courriers Tonnes 349,00 0,00 0,00 24,67 31,02 37,99 19,59 12,35 24,24 26,44 0,00 18,83 23,80 218,93 -37,3%

Transport aérien total Guinée Equatoriale :
Nombre de vols Nombres 18 859 1 449 1 286 1 639 1 538 1 724 1 873 2 049 1 902 1 997 2 093 2 136 2 376 22 062 17,0%

Nombre de passagers " 332 924 25 538 25 027 28 986 25 482 27 822 30 195 35 506 41 901 42 500 41 105 37 483 43 855 405 400 21,8%

Fret et courriers Tonnes 1 399,53 57,51 79,25 141,27 164,08 234,37 247,39 430,03 304,48 226,06 255,49 545,46 366,84 3 052,22 118,1%
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Transport maritime Malabo: Source  : Administration du

Nombre de bateaux Nombres 1 324 74 94 84 69 83 74 77 76 75 78 80 77 941 Port de Malabo

Produits débarqués : Tonnes 261 557 23 756 18 184 27 129 43 067 30 297 18 499 44 888 51 386 20 513 25 375 21 752 29 093 353 939 35,3%

   Agricoles " 4 869 484 783 264 148 1 241 490 638 610 1 223 679 460 568 7 588 55,8%

   Alimentaires " 14 228 1 134 1 141 1 066 1 153 1 287 811 1 138 1 607 1 800 1 823 1 379 1 658 15 997 12,4%

   Boissons " 15 523 1 137 1 366 1 063 1 665 2 414 931 2 011 2 954 1 382 836 834 1 254 17 847 15,0%

   Chimiques " 9 972 1 606 0 988 1 254 4 081 3 333 2 590 9 1 893 2 802 5 502 4 510 28 568 186,5%

   Energétiques " 70 049 6 648 7 803 4 299 9 105 6 881 3 597 11 762 12 381 3 498 764 6 923 7 100 80 761 15,3%

   Matériaux de construction " 36 590 918 2 559 13 857 21 865 5 781 2 569 3 992 5 296 1 181 9 561 1 878 4 514 73 971 102,2%

   Industriels " 33 678 7 050 1 503 1 954 2 157 2 214 1 460 1 604 3 925 4 250 1 436 1 262 1 005 29 820 -11,5%

   Manufacturés " 3 003 197 337 273 136 538 334 324 714 439 387 484 460 4 623 53,9%

   Divers " 73 645 4 582 2 692 3 365 5 584 5 860 4 974 20 829 23 890 4 847 7 087 3 030 8 024 94 764 28,7%

Produits embarqués : Tonnes 9 075 482 1 269 880 2 060 845 1 745 363 3 123 1 920 696 2 442 528 1 212 809 454 655 457 076 259 170 1 691 340 11 459 545 26,3%

   Agricoles " 2 646 551 136 0 0 0 0 0 0 0 216 1 331 1 154 3 388 28,0%

   Alimentaires " 937 0 43 65 140 301 231 0 0 0 9 0 124 913 -2,6%

   Boissons " 240 36 0 0 36 360 198 75 21 0 221 0 767 1 714 614,2%

   Chimiques " 2 0 0 0 0 0 0 0 375 140 80 28 98 721 35950,0%

   Energétiques " 9 057 737 1 267 007 0 0 1 743 492 0 1 918 005 2 441 292 1 210 584 453 637 454 000 256 253 1 683 461 11 427 731 26,2%

   Matériaux de construction " 499 0 0 0 0 130 0 86 0 0 0 5 9 230 -53,9%

   Industriels " 102 0 11 0 105 891 798 275 1 25 194 261 1 038 3 599 3428,4%

   Manufacturés " 732 118 276 44 5 0 123 74 107 228 4 73 50 1 102 50,5%

   Divers " 12 587 2 168 1 594 736 1 585 1 441 1 341 726 1 721 625 2 352 1 219 4 639 20 147 60,1%

Transport maritime Bata: Source  : BEAC

Nombre de bateaux Nombres 613 49 34 43 54 44 43 65 31 48 49 34 34 528 -13,9%

Tonnages débarqués Tonnes 84 842 7 950 5 812 4 474 7 512 7 850 7 523 7 184 6 789 6 952 7 800 7 320 15 433 92 599 9,1%

Tonnages embarqués " 402 373 29 805 19 920 39 196 47 209 29 521 31 664 32 526 33 210 34 129 39 201 41 023 33 966 411 370 2,2%

Comerce extérieur : Mo Fcfa Source : Internet

Exportations vers les Etats-Unis " 326 262,9 36 728,4 10 020,0 14 644,7 29 374,7 48 008,9 52 242,6 26 903,0 39 944,8 37 173,3 32 640,1 25 427,7 7 636,3 360 744,6 10,6%

Importations en provenance des Etats-Unis " 58 829,2 4 041,3 6 257,8 7 251,2 6 354,9 3 298,9 7 670,2 6 201,8 5 709,3 7 189,9 5 918,2 8 168,3 7 082,6 75 144,2 27,7%

Exportations vers la France " 28 759,1 67 553,7 134,9%

Importations en provenance de la France " 18 307,8 26 401,0 44,2%
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Ventes de produits pétroliers (Malabo) : Source : TotalFinaElf

Réseau - Essence Litres 5 965 918 591 795 575 096 619 397 660 096 634 397 587 000 600 603 628 904 626 507 706 945 734 397 643 247 7 608 383 27,5%

Réseau - Gasoil " 1 981 958 174 600 226 411 332 414 341 104 312 711 232 006 264 400 246 411 253 804 297 770 351 379 237 006 3 270 017 65,0%

Réseau - Pétrole " 2 319 703 213 146 206 174 244 022 251 990 224 102 220 320 212 150 221 114 213 738 254 222 262 732 202 177 2 725 886 17,5%

Réseau - Lubrifiant Tonnes 4 355,12 432,01 419,82 452,16 481,87 463,11 428,51 438,44 459,10 457,35 516,07 536,11 469,57 5 554,12 27,5%

Hors Réseau - Essence Litres 217 795 11 000 9 000 8 000 10 493 5 973 5 397 4 603 6 219 14 000 8 685 12 753 22 808 118 932 -45,4%

Hors Réseau - Gasoil " 10 762 421 725 317 815 320 949 609 1 106 482 932 799 789 759 789 759 702 733 828 046 718 579 889 131 874 428 10 121 963 -6,0%

Hors Réseau - Pétrole " 74 625 202 10 011 6 178 9 960 19 920 10 162 9 960 5 383 4 980 5 131 5 131 38 592 125 611 68,3%

Hors Réseau - Gasoil Offshore " 42 722 093 3 942 154 4 363 427 4 412 643 5 040 553 4 470 918 5 239 748 7 736 352 5 852 420 4 172 041 4 748 914 3 437 069 5 678 987 59 095 225 38,3%

Hors Réseau - Jet-A1 " 15 439 919 1 066 674 968 952 1 057 433 1 038 168 1 048 129 1 422 817 1 318 211 1 278 030 1 314 529 1 762 456 2 345 700 2 248 583 16 869 683 9,3%

Hors Réseau - Lubrifiant Tonnes 202,88 18,45 29,30 29,21 31,61 19,31 15,40 20,42 19,08 23,51 24,61 20,97 13,50 265,37 30,8%

Hors Réseau - Asphalte " 917,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -100,0%
"

Ventes de produits pétroliers (Bata) : Source : TotalFinaElf

Réseau - Essence Litres 6 092 082 584 000 509 000 546 000 522 918 598 589 504 493 618 904 709 041 572 000 711 411 672 534 672 548 7 221 438 18,5%

Réseau - Gasoil " 7 343 115 648 017 493 013 512 014 569 206 554 717 562 015 862 690 949 049 641 017 661 506 787 581 607 612 7 848 438 6,9%

Réseau - Pétrole " 3 793 455 313 743 290 141 310 755 301 791 289 057 279 374 318 962 302 837 334 659 363 303 361 248 282 223 3 748 093 -1,2%

Réseau - Lubrifiant Tonnes 33,69 10,23 3,10 3,15 2,02 6,63 4,19 4,65 4,37 5,55 4,88 5,15 4,07 57,99 72,1%

Hors Réseau - Essence Litres 655 260 82 397 84 000 132 205 88 000 159 863 81 000 95 000 102 603 73 000 94 918 118 644 150 534 1 262 164 92,6%

Hors Réseau - Gasoil " 21 204 762 2 363 302 2 339 087 2 297 967 2 487 865 2 391 922 2 322 265 3 541 846 2 439 411 2 341 289 2 373 754 2 376 659 1 738 249 29 013 616 36,8%

Hors Réseau - Pétrole " 437 853 56 571 50 796 73 667 65 737 79 176 65 737 98 201 117 037 96 613 101 605 121 198 123 152 1 049 490 139,7%

Hors Réseau - Gasoil Offshore " 3 906 724 1 400 038 1 100 030 560 015 1 230 033 550 015 380 010 528 014 0 0 2 414 351 502 990 1 861 062 10 526 558 169,4% Source : Administration du

Hors Réseau - Jet-A1 " 506 830 94 823 73 062 95 516 52 536 49 649 49 914 78 458 101 706 79 139 116 407 119 521 132 910 1 043 640 105,9% Port de Malabo

Hors Réseau - Lubrifiant Tonnes 447,68 34,56 62,80 58,64 59,00 52,42 43,48 90,76 52,24 45,71 74,37 52,47 45,35 671,80 50,1%

Hors Réseau - Asphalte " 1 665,86 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 0,00 2 000,00 20,1%

Productions en volume :
Pêche Tonnes 1 314 300 389 285 111 106 142 218 252 303 280 306 338 3 029 130,5% Source : Direction Générale

  dont Région insulaire " 662 174 239 153 37 40 56 43 50 53 60 55 62 1 022 54,4% de la Pêche

  dont Région continentale " 652 126 150 132 74 66 86 175 202 250 220 251 276 2 007 207,8%

Cacao en volume " 3 520 699 323 3 430 -2,6% Source : Chambre Agricole de

Cacao en valeur Mo Fcfa 1 924,84 2 590,84 34,6% Malabo

Bois en grumes M3
634 769 531 484 -16,3% Source : OCIPEF

Pétrole : 1000 Bbl 70 368,26 5 165,74 6 098,30 7 394,61 7 209,59 7 813,29 7 213,06 7 226,81 7 223,92 6 981,85 7 088,33 7 097,36 6 919,02 83 431,89 18,6% Source : Ministère des Mines

  Champs Mobil GE " 53 430,60 4 509,24 3 996,56 4 866,23 4 532,81 5 228,90 4 981,83 5 003,75 5 096,22 4 908,58 5 112,00 5 132,23 5 297,72 58 666,06 9,8%

  Condensad Marathon " 4 826,61 418,25 404,77 516,41 461,13 368,07 389,13 447,65 430,08 388,52 562,49 581,30 418,40 5 386,19 11,6%

  Champs Amerada-Hess " 12 111,05 238,26 1 696,98 2 011,98 2 215,66 2 216,32 1 842,10 1 775,41 1 697,62 1 684,74 1 413,84 1 383,83 1 202,90 19 379,64 60,0%

Gaz LPG " 868,75 78,93 66,90 82,89 78,36 70,21 75,53 78,56 72,46 70,31 84,47 79,32 57,85 895,79 3,1%

Méthanol 1000 T 497,59 78,71 51,17 79,63 0,00 0,00 56,53 80,33 77,40 66,97 84,29 80,98 62,48 718,49 44,4%
"

Exportations en volume :
Cacao Tonnes 4 373 2 390 -45,3%

Bois : M3
620 788 537 246 -13,5%

  En grumes " 589 355 519 858 -11,8%

  Planches " 3 030 4 285 41,4%

  Plaques " 28 403 13 103 -53,9%

Pétrole : 1000 Bbl 70 289,75 4 015,77 6 020,83 7 595,45 5 954,08 7 518,46 7 805,29 7 169,34 5 764,49 8 171,65 6 428,03 7 495,07 7 202,46 81 140,92 15,4%

  Champs Mobil GE " 53 691,62 3 523,83 4 681,10 5 052,73 3 972,65 5 063,50 4 942,03 4 879,27 4 351,44 4 926,02 4 971,17 5 132,23 5 297,72 56 793,69 5,8%

  Condensad Marathon " 4 695,95 491,94 404,77 494,63 457,49 472,74 457,49 456,88 456,88 442,14 456,88 550,08 568,41 5 710,32 21,6%

  Champs Amerada-Hess " 11 902,18 0,00 934,96 2 048,09 1 523,94 1 982,23 2 405,77 1 833,20 956,17 2 803,49 999,99 1 812,76 1 336,32 18 636,92 56,6%

Gaz LPG " 783,31 78,93 66,90 82,89 78,36 70,21 79,94 78,56 72,46 70,31 84,47 79,32 57,85 900,21 14,9%

Méthanol 1000 T 431,56 41,58 83,18 69,62 40,72 0,00 40,80 69,47 60,98 80,45 82,66 61,67 63,72 694,85 61,0%

Exportations en valeur :
Cacao Mo Fcfa 2 965,29 2 159,78 -27,2%

Bois : " 38 788,06 33 270,79 -14,2%

  En grumes " 34 760,16 31 016,02 -10,8%

  Planches " 476,54 582,50 22,2%

  Plaques " 3 551,37 1 672,27 -52,9%

Pétrole : " 1 573,83 84,63 126,41 165,95 135,19 171,24 175,10 176,89 142,86 207,96 160,39 187,11 179,78 1 913,52 21,6%

  Champs Mobil GE " 1 224,67 75,30 100,03 107,97 89,66 114,28 111,54 121,64 108,48 122,81 123,68 127,69 131,81 1 334,88 9,0%

  Condensad Marathon " 113,39 9,34 7,98 11,49 10,48 10,83 10,48 11,71 11,71 11,33 11,71 14,10 14,57 135,70 19,7%

  Champs Amerada-Hess " 235,77 0,00 18,40 46,50 35,05 46,13 53,09 43,55 22,67 73,82 25,00 45,32 33,41 442,93 87,9%

Gaz LPG " 13,76 1,44 1,22 1,51 1,51 1,35 1,54 1,67 1,54 1,50 1,80 1,69 1,23 18,02 30,9%

Méthanol " 62,62 4,40 8,80 7,36 0,00 0,00 5,32 11,15 9,79 12,91 15,48 11,55 11,93 98,69 57,6%
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Evolution du cours du cacao
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Evolution des parts d'exportation sur 3 ans
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Evolution de la monnaie en circulation
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Evolution des avoirs extérieurs nets
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